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La diffusion des résultats de la recherche a toujours 

été un élbnent prioritaire pour le CRDJ. La manière 

dont les savoirs sont partagés par les chercheurs du 

Sud a considérablement changé au cours des dernières 

années. Le CROI Explore en est un bon exemple. 

Trimestriel imprimé pendant ses vingt premières 

années, le magazine est devenu une revue élecn·onique 

mise à jour presque quotidiennement. Il présente ainsi plus de reportages et d'articles 

d'actualité. Malheureusement, tous les lecteurs qui ont « pignon sur rue » n'ont pas 

nécessairement un courriel.. Notre présence dans le cyberespace ne nous enlève pas 

le souci de faire connaître sur le terrain les résultats de la recherche appuyée par 

le CRDI. La publication que vous tenez entre vos mains fait le pont entre le 

monde électronique et l'ère de la version papier qui l'a précédé. Cette sélection 

d'articles parus dans Explore en ligne au cours de la dernière année s'adresse aux 

lecteurs avertis qui s'intéressent au développement international et à la recherche 

scientifique. j e souhaite que ce magazine vous procure de nombreuses heures de 

découverte et que, entrant dans l'esprit même du CRDI, vous fassiez circuler 

cette publication parmi vos collègues. Bonne lecture ! 

Maureen O'Neil 

Présidente, CROI 





L'anémie ferriprive est un grave problème de santé en Éthiopie. Comment accroître l'apport en fer de la 
population pose toutefois un sérieux dilemme aux fonctionnaires de la santé. Donner des suppléments de 
fer aux gens 11e risque-t-il pas de faire plus de to1·t que de bien en les rendant plus sensibles au paludisme, 
qui sévit déjà dans la région ? 

Grâce au financement du Centre de recherches pour le développement international (CRDI) et de huit 
autres organismes, des scientifiques canadiens et éthiopiens ont démontré que les suppléments de f er 
pouvaient accroître les risques de contracter le paludisme. Forts des résultats de ce projet communautaire 
McGill-Éthiopie, initiative conjointe de fonnation de professionnels de la santé dans le cadre de recherches 
de troisième cycle, les chercheurs prônent l 'intégration du traitemmt de l 'anémie aux programmes de 
lutte antipaludique. 

Essais en conditions réelles 
Hailemichacl Gebresclassic cr Zcnaw Adam, les principaux 
chercheurs, one mené deux vasrcs émdes aléaroires dans 
le nord-ouesr de l'Érhiopic où 64 % de la popularion sonr 
exposés au paludisme. L'émde de Gebreselassie, aujourd'hui 
directeur du département des sciences de l'alimentarion et 
de la recherche sur la nurrition de l' i nstirut de recherches sur 
la nutrition et la santé d'Addis-Abéba, en Éthiopie, portait 
sur des enfants de 5 à 14 ans, de la vallée de Beles (Pawe), 
légèremenr et moyennement anémiques. Les résulrats révè­
lent que 20,2 % des enfants qui ont reçu des suppléments 
de fe r ont subi au moins une crise de paludisme au cours des 
24 semaines oi1 ils ont été suivis. Parmi les 222 enfànts ayant 
absorbé un placebo, 14 % one eu une crise de paludisme. 
Bien que l'écart entre les groupes ne soit pas statistiquement 
significatif, il indique clairement que les enf.mts ayant reçu 
des suppléments de fer sont plus susceptibles que les autres 
aux infections palustres. 

Même si ces résultats peuvent sembler décourageants, 
Gebreselassie estime que les bienfairs des suppléments de 
fer l'emportent sur les risques de souffrir d'une intoxication 
palustre. Les suppléments de fer om grandement amélioré 
le bilan en fer (des mjrts INlfliés}, affi rme-c- il. Q ui plus esr, 
l'émde a conrribué à mcme en lumière les domaines sur 
lesquels la recherche devrait se concenrrer. Elle a en outre 
fourni à l'Éthiopie une base de données utile sur l'anémie 
ferriprive, que les médecins locaux ont déjà commencé 
à merrre en pratique. 

Gebl't'sel11~sit• estime que les bienfaits r!t•s 

suppléments rle.fèr /'emportent sm· lt•s risques 

de souffrir d'1111e i11toxicatio11 pt1lustn•. 

. ............................. ... 

Une fièvre récurrente 
Une autre écude, réalisée par Zenaw Adam de l'Ëcole d'hy­
giène et de médecine tropicale de Londres, dans la région 
de Merema, en Ëthiopie, révèle que 63,9 % des femmes 
anémiques qui ont reçu des suppléments de fer ont souffcrr 
plusieurs fois de la fièvre au cours d'une période de 12 se­
maines contre 55.3 % des femmes à qui on a administré 
un placebo. Par ailleurs, 68,9% des enfanrs anémiques âgés 
de 6 à 84 mois ayanr reçu des suppléments de fer ont subi 
des accès de fièvre, compararivement à 58,9% des enfants 
faisa nt partie du groupe placebo. 

L'écart entre les deux groupes d'enfams n'est pas très pronMd, 
souligne le or T heresa Gyorkos, direcrrice adjointe du Service 
d'épidémiologie clinique de l'Hôpiral général de Montréal, 
qui a aussi participé à ces érudes. No11s vo11/ons t0utefois agir 
avec prudence. li faut no11s a.ss11rer qu'en traitam l'anémie, nous 
ne créom pas 1111 problème de pal11disme. 

Éducation sur la santé 
publique 
Selon le 0' Gyorkos, l'éducation des professionnels de la 
santé sur le rerrain sera l'élément clé de tour programme 
de traircmenr intégré. Encore tout récemmenr, la prévalence 
de l'anémie ferriprive n'étaie pas considérée comme un 
problème de santé publique en Ëthiopie. 

Nous savons que l'anémie a été sous-estimée, explique-c-elle. 
Plus de 30 % des Ëthiopicns souffrent de ce problème 
ayant pour symptômes la fatigue, la fai blesse er les érourdisse­
ments. Dans les pires cas, l'anémie peur causer de l'œdème, 
endommager le fo ie, provoquer des défa illances cardiaques 
cr augmenter les risques de morraliré chez les femmes lors 
de l'accouchement . 



Les enfants d'âge 
préscolaire 
Dans le cadre d'une autre étude fina ncée par le CROI et 
réalisée par les mêmes chercheurs de l'Université McGill et 
d'Éthiopie, Abdulaziz Adish s'est penché sur les causes de 
l'anémie chez les enfants d'âge préscolaire. Scion lui, environ 
42 % des enfants de cette catégorie sont anémiques, en parti­
culier à cause d'une carence en fer; non seulement, ils n'onr pas 
un apport suffisant, mais ces enfants ont aussi des difficultés à 
absorber le fer qu'ils consomment. Adish a isolé plusieurs des 
facteurs qui contribuent au problème : la pauvreté, le manque 
d'eau potable, l'analphabétisme, la maladie chez la mère cc 
l'insécurité alimentaire. Les Ëchiopiens mangent rarement 
de la viande, par exemple, qui aide le corps à absorber le fer. 

La vi ramine C peur améliorer l'absorp1ion du fer, mais dans 
cerre région c'est une denrée rare. Un moyen frucweux et 
relativement peu coûteux d'y suppléer consiste à utiliser des 
chaudrons en fer pour la cuisson. Le cefT. une céréale riche en 
fer, est à la base de l'alimentation en Ëthiopie. Lorsqu'on fuir 
cuire le ceff dans un chaudron en fer avec des légumes et de 
la viande, les faibles quantités de vitamine C que contiennent 
ces aliments aident l'organisme à mieux absorber le fer qui se 
trouve dans les aliments ec qui est libéré par le chaudron lors 
de la cuisson. 

ToYiot e, le fer ? 
Avant de mettre sur pied un programme du genre à l'échelle 
communautaire toutefois, Adish recommande d'entreprendre 
d'autres recherches sur le sujet. li faw déterminer si à long 
terme 1'11sngr de rhnudrons en fer pour ln misson ne préseme 
pas dt' risque de toxicité. 

Selon Theresa Gyorkos, ces travaux ont influé sur la politique 
sanir:iirc d'Ërhiopie car ils ont attiré l'attention sur le problème 
de la carence en fer. Les résultats de l'éwdc menée par les 
chercheurs de l'Université McGill cr leurs collègues éthiopiens 
ont aussi été intégrés au nouveau plan quinquennal du pays 
pour la recherche sur la santé et la nutrition. 

Pnr Phillipn Rispin, rédactrice-réviseure de Montréal 
(pnssnges extmits des dossiers de Jennifer Pepall). 

Renseignements : 
I)• Thcrr~ Gyorkos, dircc<ncc •djoince, l)j, i>ion d'tpidrmoologoc 
clonique, H6pi1;tl génér.il de Monirbl, 1650 . .-cnuc Cabr. Monuial 
(Québec! llJG IA4 C.anad>: 1il.: (514) 937-6011. posic4721: 
1élc...: (514) 934-8293: courrid: MDGT{'musica.mcgill.ca 

Abdula1i1 Adish, 2009-200. rue Wellesley. l oron10 (Onmio) M4X 1 G3 
C.111.1d.a: 1él.: (416) 972· 1967; courrid : fn111k1a~nc1com.ca 

Janice Johnston, administratrice de programme principale, In itiative pour 
les micronu1rimcn1s. CROI. 250. rue Albcr1, IW 8500. Ottawa 
(Onmoo) KIG 3119 C.inada; 1él.: (613) 236-6163, (>O>IC 2427: 
1él«. · (61 l) 236-9579; courriel: jjohns1on("idrcca 

'"':" .idr..ulrrponslrcad_aniclc_frrnch.cfm?ucoclc_num• 208 
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Les hautes terres d'AfrùpU! orientale et centrale comptent panni celles dont La vocation agricole est La plus 
prometteuse du continent. Les pluies sont suffisantes et La température, clémente. Pourtant, le rendement 
des cultures dans l'ouest du Kenya est à La baisse. L'agriculture intensive des trente dernières années a 
appauvri le sol de cette régi.on surpeuplée (qui compte entre 500 et 1 000 personnes au kilomètre carré), 
le privant de ses substances nutritives et notamment de phosphore. 

Près de 10 millions de personnes, dont La majorité s'adonnent à l'agriculture de subsistance, vivent dans 
cette tlgi.on du. Kenya. Peu d'entre eux ont les moyens d'acheter La quantité d'engrais chimiques dont ils 
ont besoin. Aussi La qualité de leurs terres s'est-elle amenuisée avec les récoltes successives, affirme Amadoit 
Niang, chercheur au Centre international de recherche en agroforesterie (!GRAF). Dans Les champs de 
rnaïs de Kakamega, les plants sont petits, frêles et facilement infectés. les fermiers en retirent des récoltes 
nettement insuffisantes (une tonne de maïs par hectare) alors que Les mêmes terres pourraient produire 
dix fois plus. 

"Si 011 veut réussir 1111 jour à restaurer !'e11viro1111eme11t et 

à assurer ln sécurité alimentaire dans l'ouest du Kenya, il est 

essemiel diwoir recours nu phosphore; Ut société tout entière 

devrait participer à ce projet." 
Amadou N iang, agenr scientifique principal, 

Centre inrernarional de recherches en agroforesccric (ICRAF). 

•··· ................................................... ..... .. . 

Un projet-pilote 
de bon augure 
E n 1994, des scienrifiques de l'i nscicuc de recherche agricole 

du Kenya cr de l' J nsricuc de recherches forescièrcs du Kenya 

one, en collaboracion avec l'ICRAF cr le Programme de 

biologie cr fcrriliré des sols des régions tropicales (TSBF), 

lancé un projcr-pilorc d ' une durée de sepc ans qui vise à a ider 

les agriculccurs de l'ouesc du Kenya à amél iorer la gcscion de 

leurs cerre.s. Les chercheurs one obccnu le soutien logistique 

er financier de coopéracives de culcure en commun, d 'ONG, 

du Centre de recherches pour le développement inrernacional 

(CRDJ) cc d'aucres organismes. 

Les produits habicuellemenc employés en lieu er place des 

engrais chimiques (par exemple, les fercilisams organiques 

comme le compose) ne conviennenc pas au Kenya. Même 

si le compose garde le sol humide er concienc des subsrances 

nucricivcs essencielles, il ne suffie pas pour accroître les 
concencrarions de phosphore. li fàur d 'énormes quamicés 

de résidus organiques pour produire d'infimes parceUes de 

cerrain phosphoreux. l'ajout d'e11grais riche en phosphore est 
abso/11mmr i11dispmsable, affirme Cheryl Palm, scientifique 

qui participe au programme TSBF. No11S dwom mainrmallt 
apprendre li m maximiser l'usage. 

9 8 



Le tithoni~ 
L'équipe de chercheurs a découvert que les feuilles de l'ar­
busre Tithonia divenifalia pouvaient, u1ilisécs seules comme 
engrais ou conjuguées à des fertilisancs phosphorés, doubler cc 
même rriplcr les récoltes de maïs. Les feuilles du richonia 
regorgent de nombreuses substances nurririvcs nécessaires aux 
culrures, donc le phosphore. Longtemps considéré comme une 
vulgaire mauvaise herbe, le tithonia a fair son apparicion au 
Kenya dans les années 1920. Originaire du Mexique, il scrc 
habirudlemenc de haies entre les champs des agriculceurs 
kenyans. On rrouve aussi cet arbusre en bordure des rourcs. 

Avec l'a ide d 'environ 200 agriculreurs locaux, les chercheurs 
fonc l'essai d 'un mélange de phosphorirc cr de paillis de cichonia 
afin d 'accroîcre la fertil ité du sol. les engrais phosphorés tradi­
tionnels coûtent environ 130 shillings (3 $ CAN) le kilo, affirme 
Amadou Niang. la phosphorite est une matière première que 
l'on trouve en abond1111ce en Tttnz111iie et qui se vend à bien 
meillmr prix (55 shillings le kilo). C'esr néanmoins encore 
rrop cher pour la majorité des agriculteurs de subsis1ance. 

La responsabilité 
de chacun 
Pour Cheryl Palm, la régénérarion de la fcrcili cé des sols est 
une affaire communautaire cr, de fuie, la responsabilité de 
chacun. Si on veut réussir un jour à rmaurer l'environnemem 
et à assurer la sécurité ali111e111aire d111u l'ouest du Ken)•a, il 
est essemiel d'avoir recoun au phosphore; la société 101/l emière 
devrait participer à ce projet, soulignc-r-el le. Il fout invesrir 
dans les terres comme s'il s'agissait d'un objec1if de placemem pour 
reconstituer le capital du sol. les institutions locales, nationales 
et internationales devraiem toutes prmdre part à celte opération. 

Miguel legault est 1111 journaliste pigiste qui travaille pour 
la presse écrite et parlée. 

Renseignements : 
Amadou Ni;mg. agent scicntifi<1uc princip.tl. International Cencer for 
R=rch in Agrofomuy (ICRA~). PO Box 30677, N>irobi, Keny>; 
cél. : (256-3) 551 161 (K•lumeg;a): (254-2) 5"' 0715 (rkidcnce) 

Cheryl !'.lm . .gencc .cocncifique supfricure. T ropic:il Soil Biology 
and Fcrcili1y Progr•m rrSBI ), 1'0 Box 30592, Nairobi, Kenp; 
1~1. : (254-2) 62 2584; ctkc. : (254-2) 52 1159 ou 62 2733: 
courrid : chcl)lp>lm~ csbf.unon.org 
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Lorsqu'ils pm·tent pour l'école, neuf enfants su r dix vivant près du barrage Mindu, situé dans le district de 
Morogoro en Tanzanie, ont passé du sang dans leur urine et dans leurs selles. Ils souffrent de schistosomiase, 
une maladie transmise par les vers trématodes qui vivent dans les eaux stagnantes. Si elle n'est pas soignée, 
la shistosomiase peut causer des dommages au foie, à la rate et à la vessie, et dégénérer en cancer. 

C'est la construction du barrage qui est à l'origjne du probltme. Les résidants de Morogoro se servent 
de l'eau du lac issu du barrage pour de multiples tâches domestiques, contribuant ainsi à propager la 
maladie. Les dommages causés par la schistosomiase apparaissant graduellement, il faut apporter aux 

gens des preuves tangibles des répercussions physiques et financières de la maladie afin de les amener à 
modifier leurs habitudes, affirme Charles Mayombana, chercheur tanzanien affecté dans cette régi.on 
par le Centre de recherche-développement en santé d 'Ifakara (Jfakara Health Research and Development 
Centre), un organisme indépendant. C'est également le cas pour nombre d'autres maladies qui sévissent 
dans la régi.on : paludisme, pneumonie, diarrhée, VIH et sida, mortalité puerpérale, malnutrition, 
anémie et accidents de la route. 

Mettre à profit 
l'information locale 
Un projet de 16, 5 millions de dollars CAN, réunissant le 
gouvernement de la Tanzanie, le Centre de recherches pour 
le développement inrernational (CROI) et d'autres donateurs, 
cherche à mettre à profic les renseignements obtenus des 
discricts afin d'améliorer les services essentiels de santé. Le 
projet propose aussi aux fonctionnaires de la santé diverses 
stratégies pour s'attaquer aux facteurs qui menacent la santé, 
dont plusieurs onr été exacerbés par une planification défi­
ciente et une répartition inefficace des ressources. 

(Les Tanzaniens} n'ont peut-être jamais eu l'occasion de voir en 
face leurs problèmes communautaires, décla re Don de Savigny, 
directeur de recherche du TEH 1 P. Ils connaissent sans doute 
leurs problèmes familiaux et personnels, mais ils ne savent pas 
à quoi s'attendre comme collectivité, car toutes les familles n'ont 

pas eu à vivre la mort d'un enfant et une même famille n'a pas à 

faire face à tous les problèmes en même temps. Mais, tôt ou tard, 
plusieurs familles en auront fait le tour, a/ers qu'il est possible 
d'éviter la plupart de ces problèmes. 

Mortalité puerpérale 
et mortalité infantile 
Le taux de mortali té puerpérale dans la w ne rurale de 
Morogoro, siruée à trois heures de route de la capitale de 
la Côte, Dar es-Salaam, se chiffre à 778 pour 100 000 nais­
sances d 'enfants vivants. Le eaux de morcaliré infantile repré­
senre 245 sur 1 000 enfants qui meurent avanr d 'avoir atreint 
l'âge de cinq ans. Le nombre de vies perdues par habitant en 
Afrique est phénoménal, souligne Don de Savigny. 

Le TEH!P est le premier projet mis sur pied pour vérifier une 
hypothèse avancée en 1993 par la Banque mondiale dans son 
Rapport sur le développement dans le monde. Le rapport laisse 
entendre que si 80 % de la population des pays à faible revenu 
pouvaient compter sur des services d' inrervention en santé 
publique qui soient rentables, on pourrait réduire de 32 % 
le fardeau de la maladie - c'est-à-dire la somme globale de 
la durée de vie saine qui est perdue à la suite d'une mortalité 
précoce ou d'un quelconque degré d'incapacité. 

De nouvelles méthodes 
Au cours des quatre prochaines années, l'équipe du TEHIP -
sous la conduite d'organismes comme !'Organisation mondiale 
de la santé (OMS), la Banque mondia le et !'Unicef -
favorisera l'adoption de nouvelles méthodes de planification 
des services de santé en vue de modifier l'établissement des 
priorités er la réparrition des ressources dans les districts. 
Afin de déterminer l' incidence de ces nouvelles mérhodcs, 

. ............................................................................................................................................... ......................... ..................... ...................................... 



le TEHIP créera une base de données porranr sur 
170 000 habi1ants des dimic1s de Morogoro ec de Rufiji. 
Les chercheurs s' intére~cnt non seulement aux ccndances 
des maladies c1 de la monali1é au sein de la collec1i,•ité, mais 
aussi aux décisions que prcnncnr les gens lorsqu'ils 1ombenr 
malades ou pour prévenir la maladie. Ces données permet­
tront à l'équipe du TEi llP d'évaluer les façons les plus 
rentables de sauver des vies Cl d 'améliorer la qualicé de 

vie dans ces régions. 

Le personnel du proje1 ~·auaquc à de nombreux problèmes : 
maladies infantiles, santé ma1ernellc, soins d'urgence, 
paludisme, tuberculose, lèpre, Vl H c1 maladies 1ransmises 
sexuellement. Il fa111 s'occuper de 1011/t! urgence de la question 
de l'heure, poursuit Don de Savigny : comment faire face à cet 
écrasa/li fardeau pour le régi ml' de sa111é avec des ressources au.ssi 
réduites? 

Une réfornie en profondeur 
Entre-cemps. le gouvernemenc cam.anien a enrrepris une 
réforme en profondeur du système de santé. Ainsi, des frais 
d'urilisation sont main1enanr exigés pour plusieurs services 
médicaux de base e1 les prises de décisions sonr décentralisées. 
Qui plus es1, le gouvernement a accep1é d'augmenter graduel­
lement les dépenses dans le secteur de la sanré, lesquelles 
équivalent présenremcnt à environ 7 S US par personne. 

I.:équipe du TEHIP concribue aussi à la réforme des services 
sanicaires en travaillanc directement avec les fonctionnaires des 
disrric1s à l'instauration d'un nouveau régime de soins médi­
caux fondé sur les priorités cc les besoins locaux. La mesure 
dans laquelle chaque district saura meure le nouveau régime 
en pracique et l'amélioration de la santé de la population qui 
en découlera détermincronc le degré de réussite du projer. 

Tirer parti des 
moindres re8sources 
Déjà, certains changements sont manifeste:.. À l'hôpital 
Turiani, établisscmenc missionnaire catholique encouré 
de rizières et des moncs Uluguru, 19 auxiliaires médicaux 
apprennent à tirer parti des moindres ressources pour craiter 
les maladies infuntiles. Plutôt que d'avoir recours au macériel 

ec aux tests de laboratoire traditionnels - plus coûteux - , ils 
retourneront travailler dans les cliniques cc les d ispensaires de 
l'Écac munis des compétences nécessaires pour évaluer l'écac 

des patients scion des signes et des symptômes cliniques plus 
évidcncs. JL n'est besoin d'a11cu11 m11rr instnmlt!llf que les yeux, 
les mains et 1111 chro11omè1re, foir remarquer le docteur Lcslic 
Mgalula, chargé de liaison pour le TEH l P-OMS. 

La formation, l'enquête auprès des ménages cr les consul ta­
tions avec des représencanrs de divers ordres de gouvernemenc 
se déroulent sans tambour ni trompette. li n'est pas nécessaire 
que les colkctivités sflchem q11ïl s'agit dim projet (de développe­
ment/. De fait, now nous donnons beaucoup de mal po11r rester 
dans l'ombre, déclare Don de Savigny. Po11r ré11ssir, ce projet 
doit rallier tous les i11terve111111ts du système (de samé], y compris 
la pop11latio11. 

Ka11i11a Ho/mes est 1111e jo11malisre ca11adimne basée m Tanzanie; 
elk a mnporté en 1996 1111e bo11ne du CRDI /11i donnant droit 
à 1111 stage au Gemini News Service de Londm. 

Renseignements : 
Don de s .. ign)'• l l· l llP Rcs.carch Manager, 1'0 llox 78487. 

Du cs-~a.Luin. hnunia: tél. : (255-51 ) 0811 321 -672 ou (255-51 ) 
23289: courrid : doav1gny.1chipl'ttwiga.com 

ChJrb MJyombJna. lfak.or• l lcalth Rc;rarch and Dcvelopmcnt Centre, 

PO Box 1308, 1\1orogo10. !Jn1.mic ou 1'0 llox 53, lfabra. Tant.ania; 

1c'l./1c'lcc.: (255 ·56) 3426 

J larun K.1;.1lc. Minimy of 1 k•l1h, nt Ill' Couniry l'rojrct Coordinator, 

SJmor• Avenue. PO Bo• 908.l. Dar cl·~Jlaan1. T:intania; 

tél.: (255-51) 23289 ou (255 51) ()811 334-574 

www.1drc.u/rcpom/ rcJd JrtidcJrcn<h.<fm?aniclc num 139 
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Aujourd'hui, l'économie de marché dépend dans une large mesure des contributions des foyers à la société, 
contributions qui en règle générale sont ignorées et sous-évaluées par les décideurs. Or, la profession qui a 
été conçue pour répondre aux besoins des femmes et aux nécessités des foyers traverse une cri.se d'identité: 
l'économie domestique a perdu ses lettres de noblesse, voire sa raison d'être. Au Kenya, où le revenu par 
habitant est d'environ 400 $ CAN par année, les étudiants en économie domestique (des femmes, pour la 
plupart) apprennent à polir l'argenterie, à faire des gâteaux et à servir le thé. Au Canada, cette matière a 
complètement disparu des programmes d'études secondaires de plusieurs provinces. 

Cette nouvelle réalité a incité !'Association canadienne d 'économie domestique (ACED) à entreprendre 
une recherche novatrice, financée par le Centre de recherches pour le développement international 
(CRDI). Le projet veut redonner vie à l'économie domestique en examinant comment elle peut satisfaire 
aux besoins les plus cruciaux de l'heure et comment la remettre au goût du jour au Nord et au Sud. 

Le projet est né d 'une recherche menée par le CRDI sur la transformation de l'économie domestique en 
Afrique orientale. En 1995, Li/a Engberg, la première f emme à être nommée membre du Conseil des 
gouverneurs du CRDL une Canadienne spécialisée en économie domestique qui travaille depuis longtemps 
en Afrique, a fait office de personne-ressource lors d'un atelier organisé par les membres de l'ACED pour 
l'Afrique. Elle a saisi l'occasion d'y inviter de ses compatriotes, aussi conseillers en économie domestique, 
qui s'occupaient de questions semblables à celles devant être abordées à l'atelier. La collaboration entre 
Africains et Canadiens allait permettre de trouver de nouvelles solutions à ces problèmes et de faire fond 
sur les partenariats établis : l'ACED a travaillé à divers projets avec des économistes domestiques africains 
depuis 1981. (La plupart de ces projets ont été de courte durée, s'agissant par exemple de l'établissement 
de centres de jour et de la préparation de manuels.) 

Discussions de groupe 
Le flnancemenc du C RDI ayanc écé renouvelé, crois équipes 
de chercheurs regroupanc des économisces domesciqucs 
canadiens ec africains one organisé des groupes de discus­
sion fondés sur l'approche parcicipacive. Jusqu'à préscnc, des 
rcnconcres de cc genre one eu lieu au Cameroun, au Kenya, 
en Ouganda, au Zimbabwe, en Albcrca, en Nouvelle-Écosse, 
à !'Île-du-Prince-Édouard ec au Québec er one réuni des 
médecins, des enseignants er des écudiancs en économie 
domestique. À l'occasion de repas-partage dans la maison 
de l' un ou l'aucre (où les classes ont lieu), les participants 
discutent des problèmes concrets auxquels doivenc fai re face 
les fem mes et leurs familles, ec se penchent sur les moyens 
de changer la nature et la pratique de l'économie domestique. 

La crise que traverse cerce profession esr en parrie amibuable 
à l'indifférence polirique. Les politiques et Les dirigeants d'entre­
prise partout dans le monde s'intéressent avant tout à /,a macro-
économie, à l'essor de !'ind11Strie et des grandes entreprises, a11X 
marchés d'exportation et aux débouchés mondiaux, affirme Lila 
Engberg. Il faudrait que lëctmomie domestique contribue à 

mieux foire comprendre ce qui passe dans les foyers et la nécessité 
d'appuyer les activités productives non rémunérés et le travail 
rémunéré afin de soutenir et les individus et Io vie familiale . . ........................................................................................................................................................................... ............................................ . 
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Une question d'image 
Les chercheurs ont constaté que dans bien des pays. l'image 
des conseillers en économie domestique n'éraie guère 
reluisante. Au Canada, l'économie domestique est souvent 
associée à l'enseignement ménager des années 1950. En outre, 
on ne sicue pas bien les économistes domestiques, en parrie 
en raison des spécialisations de plus en plus nombreuses ec 
de l'évolution de la langue. Dans plusieurs écoles secondaires 
er universités, les programmes d 'économie domestique sont 
maintenant appelés études fomilinles ou progrnmmes d'écologie 
humnine. Dans ccnaines provinces, ces programmes ont com­
plètement disparu des programmes d'études secondaires. 

Dans les pays d'Afrique, l'économie domescique fair roujours 
parrie des programmes scolaires, mais les érudianrs qui suivent 
ces cours sonc souvent marginalisés. Au Kenya, par exemple, 
les érudiancs du secondaire qui sont considérés comme bornés 
sonr souvent orienrés vers l'économie domestique car, escime-c 
-on, il s'agit d'une matière facile. À l'université, les érudiams 
en économie domestique inscrits dans des programmes com­
plémemaires sonr priés de quitter la salle de classe ou on leur 
die qu'il n'est pas nécessaire d'être arrcnrifs, parce que les 
chargés de cours estiment que ces étudiants (en majorité des 
femmes) ne sont pas en mesure de comprendre la matière. 

D'autres difficultés 
Le programme d'études, en soi, pose d'aurres difficultés. 
Dans bien des pays, l'économie domestique ne craice pas 
de problèmes concrets ni de situacions tangibles, ec ne tient 
pas compte de questions comme la pauvreté, le chômage, la 
pénurie d 'eau saine, les entraves à l'éducation, la domination 
de l'homme, la grossesse chez les adolescentes er la corruption 
politique. En oucre, dans certaines régions du Zimbabwe, 
on s'attend à ce que les étudianres en économie domesrique 
apprennent des tâches techniques comme passer l'aspirateur 

er fuire cuire un gâreau blanc, même si les ingrédients coûtent 
l'équivalent de deux semaines du revenu moyen. 

011 pourrnir to11jo11n essnyer de chnnger 111 recette, ironise 
Engberg, mnis ce n'est pns 1111e solution. le projet veut inciter 
les mseignams afticai11s li revoir leurs méthodes d'eweignement 
et à tenir compte du savoir indigène et il veut aider les étudiants 
à explorer leur milieu et les richesses de l'e11viro1111ement. Mais il 
faur pour cela délaisser quelque peu les connaissances livresques 
ec compter davantage sur la parciciparion des étudiants en classe 
ec dans les projets communaucaires. 

Renforcement de l'autorité 
Ce projet a permis aux économistes domesciques de la 
majorité des pays d 'Afrique de mieux asseoir leur auroriré. 
Les chercheuses (Dorothy Jobolingo du Zimbabwe, Dorothy 
Rombo-Odero du Kenya et Marie Louise wafo-Wandji du 
Cameroun) travaillent au sein de leurs associarions narionales 
pour faire évoluer la situation dans leur propre pays. Ainsi, 
Nwafo-Wandji a réussi 11 faire merrre à l'ordre du jour de 
l'assemblée annuelle de !'Association d'économie domestique 
du Cameroun le réexamen du rôle de sa profession dans la 

sociéré. 

Au Canada, le projet aide les économisres domestiques à 
situer leurs problèmes dans une perspecrive plus globale. 
Il est réconfortant de constnter que nos problèmes som aussi 
les vôtres, a déclaré Maria Mayan devanc les étudiants de 
la Faculté d'écologie humaine à l'Université de l'Alberca. 

www 1drc.ca/reports/index. f.cfm 
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Pr!srmrmrnr, notrt! proftJJion tst à un tournant dicisif 
Pour que l'économie domestique nit une significnrion et une cer-
1ni11r i11f/11e11u, il faut SÏnll'rroger sur Cl' que nom sommes, sur Cl' 

que nous essayons dr faire l'I sur ce que nous voulom pour 
l'avenir, conclur Maria Mayan. Ce projet nous n mis 
en face de crs difficiles questiom. 

Jennifer Pepnll est une rédnctrice-réviseure basée à Ott11wn. 

Renseignements : 
l ilJ Engbcrg (coordonnatrice de projcc), 9:>-295, rue Waccr. 

Guelph (Onmio) NlG 2X5 Canada: 1tl.: (5 19) 763-0901: 
courriel: l<ngberg@'uoguelph.ca 

Maria \byan. 641<'>- 93c Rue. Edmon1on (Albcna) T6E 382 Can•da: 

1tl. : (40.l) 437-C.835: courriel : mmayan@gpv.srv.ualbcna.ca 

Doroih)· \label Jobolingo. MinoS1hc de l'"'1uca1ion. BP 340. 

B1ndur> (ZimNb\\c) 

\bric l.oui"' N"afo-\\;.ndji. BP 551, Ebolowa (Cameroun) 

l">.>roih)· Rombo-OJcro, hcuht d'tconomic domestique, 
Uni\ mu<' Ken)·an•. BP 43844. airobi (Kenya) 
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La terre semble perpétuellement assoiffée, avec ses ajfieut·ements rocailleux que se disputent les 
Mgumineuses à grains et des parcelles de millet, cultures que prisent tout particulièrement les 
agriculteurs d'Andhra Pradesh parce qu'elles poussent en terre sèche et se moquent de l'eau. 

Les gens de la région ont survécu à de longues années de sécheresse et de dévastation, souligne 
Periyapatna Venkatasubbaiah Satheesh, directeur de la Société de développement du plateau de 
Deccan (DDS). Ils ont une volonté de fer; ils tiemtent à vivre ici malgré la misère et l'extrême 
pauvreté. Ils s'encouragent en cultivant des espèces qui ne demandent rien (ni eau ni même un 
sol convenable), ce que dans leur gratitude les cultivateurs appellent les cultures de vérité. 

" Les agricultrices nous ont fait voir les subtiles m1a11ces 

qui président ÎI l'équilibre entre leurs vies et les cultures 

et nous ont enrichis de ces co1111aissa11ces. 1Vous voulons 

désormais pm·tager cette 1101111elle comcie11ce des valeurs 

avec le reste du monde. » 

I~ V. Sathecsh, directeur, Société de développement du plateau de Deccan 

La fidélité aux cultures 
ancestrales 
Les pratiques culturales modernes menacent les culrures aux­
quelles les agriculceurs vouent depuis toujours une fidélité 
indéfectible, qu'i l s'agisse du millet des oiseaux, du sorgho, des 
lentilles, des pois cajan ou des doliques à œil noir. Il y a trence 
ans, il poussait dans cccre région jusqu'à 75 cultivars différencs. 
Cependant, les semences hybrides, les ferülisancs chimiques, 
les puits forés à la tarière et la disponibilité de prêts publics 
en ont poussé plus d'un à miser sur des culrures commerciales 
comme celle du cocon ec de la canne à sucre, avec des résulrats 
souvent cacascrophiques. Ainsi, en 1997, la dévastation d'im­
menses champs de coton causée par la rareté des pluies de 
mousson cc une grave infescacion de ravageurs a acculé 
plusieurs agriculteurs d'Andhra Pradesh au suicide. 

D'autres cxploitancs agricoles et des agents de développement 
préfèrent remoncer le temps et puiser dans les mémoires encore 
vives des agriculteurs qui se rappellent la riche diversité des 
semences cc des culcures capables de fertiliser le sol, d'éloigner 
les ravageurs cc de survivre aux pluies de mousson les plus 
chiches. 

En 1985, Satheesh et la DOS one encarné des travaux dans la 
région semi-aride encouram Zaheerabad, à 110 kilomètres à 
l'ouest d'Andhra Pradesh, capitale d'Hydcrabad. Cerce région 
ne reçoit en moyenne que 800 millimètres de pluie par année, 
surtout durant la saison de la mousson, de juillet à septembre. 
Mais le sol desséché ne peuc absorber les pluies diluviennes 
qu'amène la mousson, si bien que la presque cocalicé de cette 
eau est perdue. Le resce de l'année, les agriculccurs privilégienc 
les cuhures qui survivenr grâce à l'humidité du sous-sol ec à la 
condcnsacion nocrurne de la vapeur d'eau . 

. ............. .......................................................................................................... ........... ........................................................................................ . 



Les plus pauvres d'entre 
les pauvre~ 
La DOS travaille auprès des plus pauvres d'entre les pauvres, 

ceux de la basse caste des Dalit, qui possèdent de petites par­
celles de terres le plus souvent dégradées et stériles. Satheesh 
s'est vite rendu compte qu'en général les femmes se montrent 
plus intéressées que les hommes à faire renaîrre les culrures 
ancestrales : elles préfèrenr ne pas prendre de risque cr planrer 

une grande variété de culrivars plutôt que de faire fond sur 
une seule récolte marchande. Les femmes connaissent en ouue 
les qualirés nurri tives et les propriérés m~dicinalcs des diverses 
céréales et, depuis des générarions, elles choisissenr soigneuse­
ment les semences qu'el les conservent d'une saison à l'aurre. 

La DOS a eu l'idée de créer des banques de gènes en collabo­

ration avec les sangams, ou associations de bénévoles, afin 
d'inirier les cul tivateurs à l'agriculrure permanente (culture 
organique calculée). Sarhcesh et ses collègues ont découvert 
que les agriculreurs locaux urilisent déjà un sysrème complexe 
d'cnsemencemenr, d'alrernance des cultu res, de lurre contre 

les ravageurs et de fertilisation. Pour les culrivaterm de la 
rlgion, /'milisation de la divmité a ro11jo11rs été fondamemale, 
affirme-r-il. C'est une base solide mr laquelle nollS avons pu 
bâtir et rlussir finalement it fiuiomur les deux rystèmes. 

Aujourd'hui, 3 600 familles de 75 villages du districr de 

Medak dans la région d'Andhra Pradesh participenr au projer 
de la DOS. La société aide les femmes des sangams à cultiver 
cr à disrribuer aux agriculteurs des semences qu'elles trient à la 
main; ceux-ci leur donnent en échange des semences fraîches 
provenant de leurs récoltes. Ëvenruellemenr, les femmes 
deviendront à leur tour entrepreneurs cr vcndronr les 

semences aux grands cxploitanrs agricoles. 

Utiliser 1 a diversité agricole 
En 1995, Sarhecsh cr d'autres inrcrvenanrs, des agriculteu rs et 
des scienriflq ues one parricipé à un arclier sur l'uri lisarion de 
la diversiré tenu à New Delhi par le Cenrre de recherches 
pour le dévcloppemenr inrcrnarional (CRDI). À l'issue de 
l'atelier, le CROI lançait le Réseau sur l'uril isation de la diver­
sité. Dans le cadre de cc programme, un comité directeur formé 

d'environ 12 représentants de pays de l'Asie du Sud sollicite, 

étudie et finance des travaux de recherche proposés par des 
agriculteurs, des organisations non gouvernementales et des 
scientifiques qui travaillent en collaboration avec les cultivateurs. 

I.:an dernier, la DOS a reçu une subvention de 350 000 rou­
pies (environ 14 000 S CA ) afin de documenter par des 

comptes rendus de l'histoire orale, des vidéos et des diaposi­

tives l'utilisarion que font les cultivateurs de la diversité. Au 

cours de l'hiver, la société a répertorié les espèces cultivées et 

les raisons pour lesquelles les agriculteurs ont opté pour ces 

cultures dans près de 500 cxploitacions agricoles et elle fera 

de même à la prochaine saison de la mousson. Des groupes 
d'agricu ltrices ont déjà analysé les premiers résultars de la 

recherche et classé 32 grandes variétés végétales. À la fin de 

l'année ou au début de l'an prochain, la DOS compre orga­

niser une immense jatra (fêre de vi llage) 0[1 des vidéos, des 

présento irs de semences, des concours cul inaires et des fo rums 

de discussion metrront en lumière le trava il accompli par les 

femmes Dalit. 

Lorsque 1101u traversons les cht1mps maimenam, dit Satheesh, 

no11S ne voyons pl1u u11iquemem des plames alimemaires. Les 
agriroltrices 11011s om fait voir les mbriles nut1nces qui président 
it l'équilibre entre leurs vies et les eu/mm et nous ont enrichis 
de ces connaissances. Nous wulons dlson11ais partt1ger cette 
nouvelle comcience tin valeurs avec le mu du monde. 

Lionel Lumb est professeur agrégé lt !'Ecole de journalisme er de 
comm11nicatio11 de /'Université Carleton it Ottawa. li a récem­
mem séjourné en Asie du Sud Ûm d'un rongé st1bbarique. 

Renseignements: 
r. \1. Satheesh, Jircucur. Dccun Dcvelopmcnt Socicry, A-6, Meera 
Appartmcnt>. BJshccrbagh. l lydaahad 2?, Andhra Pradesh, lndia; 
tél.: (91 -40) 322-2867 et 322·2260; télcc.: (?1 -40) 322-2260; 

courriel : ddshyd(~ hd l.v,nl.nct.in 

BureJu de projet : l'.l\t.1pur. Mcdak Di<crict. Andhr.1 Pradt-sh 502220: 

tél.: (91-84) 518-227 1 
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Du Pakistan au ]apo12, sa culture s'étend sur plw du tiers des terres exploitées et il fournit de 35 à 80 % 
de toutes ks calories consommées en Asie. l.1>ilà des chiffres éloquents qua12t à l'importance du riz pour 
les pays du Sud. Or, la plupart des pays producteurs de riz méconnaissent l'étendue, l'emplacement et le 
rendement des cultures et ne savent pas si leurs approvisionnements suffiront à faire face à la demande; 
ce sont pourtant là des renseignements essentiels à la sécurité alimentaire. 

Cette grave lacune pourra toutefois être comblée grâce à im projet du CRDI, nommé GlobeSAR (SAR est 
l'abréviation anglaise pour radar à ouverture synthétique). Ce programme d'envergure aide ks pays du 
Sud à tirer profit des données recueillies par RADARSAT, /,e satellite canadien d'observation de la Terre 
mis en orbite en novembre 1995. Contrairement aux satellites optiques traditionnels, RADARSAT repose 
sur la technologie des hyperfréquences qui pemiet de voir ce qui se passe au sol, jour et nuit, beau temps 
mauvais temps,· quelle que soit l'époque de l'année et rnême en pleine saison de la mousson, /,e radar perce 
l'épaisse couverture nuageuse, le brouillard, la poussière et la pluie et recueille des tUmnées géologiques et 
hydrologiques fondamentales. 

' Nous nous intéressons 11 ln s11r1·eilln11ce dt'S rizière. 

depuis 1973 1111 1110111e11t du lnncmœlll de L1111dsat, 11111i 

les jours s1111s 1wngt•s étaiem tmp mres pour permettre ln 

n i/l mr ri I . ·;;01 de c ·o ·~s11 1ct 

Brian Brisco, coordonnateur du projec GlobeSAR projecc en Chine 

• 

Le Centre canadien de rélédéceccion (CCT), qui a lancé le 
projet en occobrc 1993, a organisé des séances de formation 
dans les dix pays du Sud parcicipanrs sur l'interprération des 
image5 radar et l'utilisation de logiciels connexes. En actendam 
le lancement du satellite, les chercheurs ont utilisé les données 
du système radar à ouverture ~ynthétique traitées pour simuler 
l' imagerie RADARSAT. Chaque pays a ensuite exploré les pos­
sibi li tés de la technologie dans diverses disciplines, notamment 
la surveillance des cultures et de l'humidité atmosphérique, la 
gestion cc la cartographie des régions côtières. la surveillance 
des inondations et d'aucres cacascrophes naturelles et la gestion 
des ressources naturelles. 

La Chine, la Malaisie, la Thaïlande ec le Viet Nam destinent 
la technologie à la surveillance des rizières, démontrant ainsi la 
faisabilité de cette autre application. Nous nous iméressons à 
la mr11ril/11ncr des rizières depuis 1973 11u moment du lancemmt 
dt Ullldsllt, UT/ s111tl/i1t préd!ctsstttr, mais ks joun SllnS llUll 
ges ltaimt trop rttres pour ptnntttrt 111 surveillance tk la saison 
dt croiss1111et, affirme Brian Brisco, coordonnateur de 
GlobeSAR en Chine. 

Avec RADARSAT, il sera possible de délimiter la cocalicé des 
régions affeccées aux plantations de riz, d'en évaluer le rende­
ment et de déterminer les conséquences écologiques de la 
riziculture. La co111111iss1111ct des plus rkmtts tÛmnéts sur la rizi­
ettl111re est esstlllil'llt à la séettrité 11li111mt11ire car elle pen11et tk 
déceler tôt lïnmffisnnu des récoltes, souligne Suan- Phcng Kam, 
spécialiste du système d'information géographique de l'lnscirur 
incernarional de recherche sur le riz (IIRR) des Philippines. 
Dresser des cartes des rizières préstllte un 1111tre a11a11t11ge : 
l'é1111l1111tion exacte des répercussio11s [sur les récoltes rizicoles} 
des catastrophes 1111111relles comme les inondatiom et 
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la sécheresse. la cartogmphie permet aussi 011.x pays ocportate11rs 
de riz M déterminer les zones SJJicrptibles de prod11ire des récoltes 
surabondantes et de prendre en conséq11enu les décisions les plm 
j11dicieuses "lativemem à la distrib11tio11, à l'mtreposage et à 
l'établissemem des prix. 

i p tifier 
Selon Brisco, les ri1ières irriguées sonr plus faciles à idcnrifier 

que les autres cultures puisque lors de la planration, elles se 

trouvent sous l'eau. À ce srade, les images radar qui apparaissent 

sont très sombres puisque l'eau ne produir pas de rérrodiffusion 

directe; en d'autres mors, aucune énergie micro-onde n'est 

recournée à l'anrerrnc du sa1cllirc. Les images de11ien11enr plm 
da ires à mesure que le riz pousse, puis rede11ienne111 sombres 
quand il arrive à 111aturitl. Pour déterminer où se trouve le 
riz, il SJJjfit de regarder l'imensité differente des images prises 
à différentes périodes. 

La sensibi lité du radar à la surface du sol en fair aussi un outil 
précieux pour évaluer b effets sur l'cnvironnemenr de la rizi­

culture. Dans ccrraines régions, clic esr la cause d 'imporrams 

écoulemenrs de surfuce cr de l'érosion des sols. Les modifica­

tions de la rugosité de surfuce qui en résultent peuvent êrre 

facilement identifiées par les images RADARSAT. 

Même si le projet G lobcSAR a pris fin, la recherche sur la 

surveillance des ritières se poursuit partout dans le monde. 

La Chine et la Malaisie s'r11 occupent activemem er 11/RR travaille 
a11ssi avec 11011s à u11 projet co1111oce, ~ignale Brian Brisco 

Les priorités de 
la eche c e 
La recherche s'intéresse maintenant à l'érablissement d'un 

rapport Statistique enrre la riziculrure cr les changcmenrs de 

la rétrodiffusion radar. Lorsque nous aurom établi ce rapport, 
nous pourrom é11aluer /'i11dice de surface foliaire qui, co1iJ11K"é 
aux renseignements météorologiques et lt /'i11formatio11 mr la 
tempéra111re et la pli111iosité, pourra ser11ir à évaluer le renMment 
des cultures, poursuir 13risco. À l'issue de la première étape du 
programme RADARSAY; qui s'échelo1111era SJJr cinq ans, nous 
aurom réussi à rendre opération11elle la composante surveillance 
des rizières. Il compte que la survei llance des rizières pourra 

être mise en pratique au momcnr où RADARSAT 2 (le radar 

de la prochaine générarion) deviendra réaliré. 

Karen Twitche/I tst 1111e rédacrrice-réviseure basée à Ottawa. 

Renseignements: 
Bri•n Bri..:o. >./• Cc:m"' on•d1c:n Je: 1él~U1<e1ion, 
265. »<nu< (->rling. llurou ·103. On•wa (Onrario) KIS 2El Canada; 
rél : !613) 947 -1262: rél<e.: (613) 947· 1385; 
courriel : brian.bri'>C.O~ccrs.nrun.l\c.u OU brian.brisc~noctix.on.c:a 

www.1dn .. <.4'r<:1l0ru./rc~d _ucidc.lrcnch.crm?anide_num= 177 
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Leurs paniers, éventails et nattes de bambou tissés sont vendus partout en Inde en bordure des routes et 
dans les marchés publics. Aujourd'hui, l'artisanat traditionnel des femmes des régions rurales alimente 
l'industrie de la construction, l'industrie du meuble et les grands studios de cinéma - et aide même à 
préserver les ressources forestières du pays qui s'amenuisent. 

Alors que les paniers de bambou servent à de multiples usages domestiques, des boîtes de rangement 
aux plateaux de cueillette du thé, les nattes de bambou sont à l'origine d '1111e industrie en plein essor. 
Ces nattes de 1,2 m sur 2,4 m sont imprégnées de résine, puis pressées à chaud en couches de diverses 
épaisseurs pour fonner les panneaux de nattes de bambou, produit qui remplace avantageusement le 
contreplaqué. Eu règle générale, ces panneaux sont aussi résistants, sinon plus, que les panneaux de 
contreplaqué - et passablement moins chers. 

Les quelque 18 000 femmes à faible revenu provenant pour la plupan des régions tribales de l'inde sont 
les bénéficiafres directes de cette nouvelle teclmowgie. Ces femmes, qui recevaient par le passé 18 roupies 
pour un tapis (c'est-à-dire près de 0,65 $ CAN), gag11ent aujourd'hui t1·ois fois ce montant - soit un 
peu plus de 2 $ CAN. 

RevitaEser les forêts vierges 
En outre, la subscirucion des nacres de bambou au contreplaqué 
permet de revital iser les fo rêcs vierges de l'Inde. Les feuillus 
menenr de 40 à 80 ans avant d'atteindre une caille suffisa nce 
pour en fui re du bois d'œuvre, alors que le bambou est près 
pour la coupe après deux à tinq ans à peine. Non seulement 
l'utilisation du bambou donnent aux forêrs d'arbres feuillus 
l'occasion de se régénérer, mais elle conuibue à la lune contre 
l'érosion des sols. Le bambou croît mieux dans les régions où 
les précipitations abondantes favorisent l'érosion après l'abanage, 
ec ses racines peu profondes reciennent bien la rerre. 

Dès 1963, l'Inde s'esc inrérc~éc à la fab rication de panneaux 
de nacccs de bambou, mais la technologie du pressage à chaud 
laissaic à désirer, les coCns de produccion écaienc crop élevés, 
le collage inégal cr l'accumularion de colle déparait le produir 
final. Grâce au financeme nt du Centre de recherches pour 
le développement interrmional (CROI), les scienriftques de 
l' lndian Plywood Industries Rcsearch and Training lnstitute 
(1 Pl RTI) à Bangalore one per<;é\'éré jusqu'à ce qu' ils atteignent 
leur but. 

(( No11s avons maintenttnl Ill/ produit teclmologiqut'lllt'll/ Une simple modification 
parfait. De fit il, /"trtout où il existe 1111e wint• dt• 

contreplaqués, ou pt•ut ji1hriquer des p11111u•aux de· 

nattes de ht1111bo11 

Vcnkacesh Si\'ananda, codirecteur de l'IPIRTI 

. ............ 

Nous avons mai111ena111 1111 produit technologiquement 
parfait, affirme Venkarcsh Sivananda, codirecceur de l' IPIRTI. 
De fait, parto11t où il rxiste 1111e usine de co11treplaq11és, 011 pe111 
fabriquer tks pam1emtx de nattes de bambo11. li suffit pour 
passer de l'un à l'autre d'une simple modificarion du matériel 
et de quelques cours de formation, que l'lnsriruc est en mesure 
de dispenser . 



Selon Sivananda, les panneaux de natces de bambou rem­
placent déjà de 20 à 25 °o des ventes de contreplaqué. Ce 
pourcentage pourrait augmencer si le gouvernement indien 
en particulier - le plus gro~ consommateur de contreplaqué 
- intensifiait les campagnes de promocion cc passaient de 
nouveaux contrats pour la construciion de ses bureaux et 
des voitures de chemin de fer. 

Transfert de technologie 
Grâce au Réseau imcrn:nional de recherche sur le bambou 
et le roc in (1 N BAR), la publicité sur les panneaux de narces 
de bambou déborde les frontières de l' Inde. Lors d'un 
arelier qu'il organisait en 1994, l'INBAR a fait connaîcre 
les panneaux de narres de bambou à sept autres pays d'Asie : 
le Bangladesh, ln Chine, le l~ws, la Malaisie, le Népal, la 
Thaïlande cr le Viet Nam. Cette rechnologic pourrait aussi 
êcre cransférée en Afrique cr en Amérique larine. 

Lim tks principaux 11vamages des panneaux de nattes de bam­
bou tit'lll à u que les petiw 11Jints ptuvmt m fabriquer là même 
où po1me k bt1mbo11, souligne Cherla B. Sasrry, directeur 
exécutif de l' i BAR. Ptzs besoin dt st déplacer, ni dt sïrmalkr 
m vilk, et ks fiwis de mmsporr som presque inexistams. 
Sasrry signale encore que dix usines de contreplaqués ont 
déjà commencé à fabriquer des panneaux de natces de 
bambou dans les régions de l'Inde où pousse cetce plante 
tropicale et qu'il est facile de fabriquer d'autres produits 
tirés du bambou et du rotin. 

Lionel Lumb est professeur agrégé à /'~cole de joumalisme 
et tks comm1micario111 de /'Unit•ersité Carleton à Ot1t1wt1. 

Renseignements : 
Vcnbtc•h ~iv.in.11tdJ, Codire<tcur. lndian l'lywood lndusrrics Rescarch 
>nd rr>ining l1111itt1te (IJ>IRl l), l'.0 . Box 2273. Tumkur Road, 
B•ng;tlorc. lndiJ 56-0 022: 1él. : (')J .80) 83'>·4341: 
télcc. : (') 1 80) 839 6361 

www.idrcc.i/boob/report1/ l997/ 34 .() ) (.hrml 

La polyvalence des panneaux 
de nattes de bambou 
Une visite de l'lndian Plywood Industries Research and 
Training lnstituce (IPIR11) en compagnie de l'un de 
ses scientifiques et formateur industriel, Shankarayya 
Shivasangayya Zoolagud, permet de saisir dans route son 

ampleur la poly"alcnce des panneaux de narres de bambou. 
Les produits qu'on peur en rirer sont multiples : porres, 
murs intérieurs, bureaux (bambou er caoutchouc de syn­
thèse), couvercles de machines à coudre, cr boîtes à fruits 
pliables cr réurifüabb. Le motif en chevrons de ces boîtes 
est attrayant et le vernis de finition, doux au touché. 

Deux innovations récentes dans l:i fobricarion de panneaux 
de narres de bambou ont un potentiel commercial des plus 
intéressants. Dans le premier cas, il s'agit de compartiments 

à grain imperméables et :i l'épreuve des rats, ce qui est très 
important dans b régionv rurales de l'Inde où les ravages 
des rongeurs et la médio<..rité des imcallarions d'entreposage 
entrainent la perte de grandcv quantités de céréales alimen­
taires. L:autre innovation consiste en des roirures de pan­
neaux de narres de bambou c-annc:lé\ qui. comme l'espère 
l'IPIRTI. remplaceront b couverture.. en amiante-ciment 
abondamment utilisén en Inde et si ncxivcs pour l'environ­
nement. Même si k"!> côb de toiture n'ont que 3 mm d'é­

paisseur, elles sonr plm solidl'S que les p.mneaux d'amiante 
et devraient avoir une durée utile beaucoup plus longue. 

Les panneaux de nattcv de bambou vont un matériau 
extrêmement souple qui peut prendre diverses formes. 
(L'industrie indienne du film qui achète des panneaux 
de narres de bambou pour ses plateaux de prises de vue 
constirue un des marchés les plus imporr:ints.) On peut 
en faire des mfltériaux romposires, ajoure Zoolagud. Si ks 
clients préflrent 1111e tlppr1rmcr tmditionne/le, no11J utilisons 
k bambou pour les pa1111t'fl11x imérieurs et le placage tk 
contreplaqué trt1ditio1111e/ pour /'extérieur. Nous pouvons 
ai mi épargner tk 50 il 70 % des msourr:es forestières. 

www 1drc ca reports index . f.cfm 
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En rentrant du centre de prêts de son village, Romena* trouve son mari farieux parce qu'elle est partie 
sans Lui préparer son petit déjeuner. Au centre, il Lui a fallu attendre des heures jusqu'à ce que tous Les 
membres de son groupe d'emprunteuses aient fait leurs versements hebdomadaires. Même si l'argent 
qu'elle était allée emprunter devait servir à L'entreprise de cassonade de son époux, il L'a rouée de coups 
avant de prendre la porte. 

Romena est membre de la banque Grameen, une institution de micro-crédit du Bangladesh de réputation 
internationale. Son histoire a été consignée par Aminur Rahman, étudiant de ckJctorat en anthropologie à 
L'Université du Manitoba qui, en 1994, entreprit d'étudier comment la banque Grameen avait amélioré 
la vie des femmes. Les faits qu'il a découverts sont troublants: des 120 femmes sur Lesquelles a porté 
l'étude, 70 % ont fait état d'une escalade de la violence verbale et des sévices infligés par un homme 
de la famille parce qu'elles avaient contracté un emprunt. En outre, alors que ces emprunts devaient 
les aider à gagner un revenu, la plupart de ces femmes en ont été réduites à servir d'intermédiaires 
et à emprunter de l'argent pour le compte de leur conjoint ou d 'un homme de leur parenté. 

Des résultats inattendus 
Ces résultats étaient tout à fait contraires à ce à quoi je 
m'attendais. Cela m'a donné un choc, dit Rahman, dont 
l'étude a été fina ncée en partie par le Centre de recherches 
pour le développement incernacional (CROI) dans le cadre 
du programme de bourses aux jeunes chercheurs canadiens. 
Bien que la banque G rameen, un exploit au Bangladesh, 
soir louée pour consentir des prêts aux femmes pauvres des 
régions rurales, scion Rahman, il existe encore un grand 
nombre d'emprunteurs qui deviennent vulnérables et sont pris 
au piège du système. il leur est impossible de réussir. 

E n date de 1994, la banque Gramccn avait p rêté p lus de 
1 milliard de dollars US à 2,02 millions de membres, dont 

94 % étaient des femmes. Aujourd'hui , ses 1 064 agences 
rurales servent plus de la moitié des villages du pays. Outre 
le crédit accordé.à ceux qui n'ont pas de biens à donner en 
nantissement, les programmes de la banque onr des objectifs 
sociaux, notamment celui de hausser le niveau de vie et 
d 'amélio rer la situation des femmes. 

«j'ai accepté les rés11ltats de 111 recherche selon lesq11els lï111bili­

tatio11 est mi processus co11tinu. Je voulais l'OÙ' si cl'tte liberté 

d'action était viable à long terme. » 

Aminur Rahman, Université du Manitoba 

Liberté d'action ? 
Rahman rend hommage au professeur Raymond Wiesr, 
son conseiller, qui a su éveiller son incérêt pour la banque 
Grameen lors de la prépararion de sa thèse. L'idée de son 
projet de recherche a germée alors qu' il rédigeait un cravail 
pour un cours d'économie politique. Rahman éraie convaincu 
que l'accès au crédit procurerait aux femmes un pouvoir cc 
une influence accrus dans leur ménage et leur collectivicé. 
J'ai accepté les résultats de la recherche selon lesquels /'habilita­
tion est un processus continu. Je voulais voir si cette liberté d'ac­
tion était viable à long terme, explique-c-il. 

Pour mener à bien son écude, Rahman a vécu pendant 
onze mois dans un vi llage qui a été parmi les premiers à 
accueillir les programmes Grameen. Des centres de prêts 
aux femmes y sont ouvercs depuis 1980. Rahman a découverc 
que, loin de jouir de la liberté d'action espérée, les femmes 

. ................................................................................................................................................................................................... 



du village étaient exploitées et considérée; comme un moyen 
d 'obtenir des capitaux. De ses 120 répondantes. 108 ont 
affirmé que les hommes les avaient influencées ou inciré à se 

joindre à la banque afin qu'elles obtiennent des fonds dont 
ils compcaient faire usage. Dam un cas, un homme a menacé 
de renvoyer sa femme dans ;on village natal cc de se remarier 
si elle ne contracrait pas d 'emprunc. Dans l'ensemble, plus de 

60 °o des prèts écaicnt urilisé; par les hommes. 

Le fardP'.ln '1e l'-1 dette 
Rahman a aussi consracé que 78 % des micro-prêts consentis 
aux villageoises servaient à d 'aucres fins que celles approuvées 
par la banque. Environ 30 % écaienr utilisés pour répondre 
aux besoins des ménages, par exemple pour payer une dor, 
acherer des médicaments ou régler les honoraires d 'un courr ier 

chargé du placemcm à l'ém ngcr de membres de la fam ille. 
Ces dépenses créent un fardeau de la den e pour les femmes 
er les forcent à emprunter d'autre; prêceurs, à demander aux 
hommes de payer les versements pour le remboursement des 
prêts ou à vendre des produits que leur fami lle aurair pu 
consommer. Ainsi, Rahman a renconcré des membres de la 
banque qui ont vendu des poules qui ava ienr des œufs à 
couver ou du riz. et des fruics <l'une prochaine récolre afin 
d'amasser suffisammenr d'argent pour payer les versemcnrs. 

Les pressions exercées pour le paiemenc de ces versemenrs esr 
une autre source de tension familiale. Scion le sysrème instauré 
par la banque Gramecn, un groupe d 'emprunteurs esr renu 
collectivement responsable de chacun des emprunrs faits par 
les pairs. Comme Romena, des femmes peuvent subir des 
violences verbales ou physique; de la parr d'un homme de la 
fumille parce qu'elles ont éré recenues à la banque du village. 
Les coups peuvenr égalcmcnc pleuvoir si une femme n'obricnr 
pas un prêr ou si on lui accorde un prêr inférieur au moncant 

escompté. 

Rahman ci re l'exemple de Yu rï , donc la demande pour un 
deuxième prêr a été refusée par un aurrc membre du groupe, 
Rani'. Le mari de Yuri l'a battue avant d'aller demander 
des comptes à Rani , do nt le mari s'est :111ssi m is de la parcic. 
Finalemenc, les deux fam illes onr subi des dommages 

corpo reis. 

us extmplts dt Romt1111 tt dt Yiiri l111ssmt emmdre que lts 
femmes sol// victimes dt 1•1olmu mrto111 parc/' qu'elles 110!11 
a11cun po111•oir a11 se111 de 111 soà!té. poursuic Rahman. A la 
maison, tilts sont sans po11voir fiur il lmr mari tt, dallS les un· 
tres dt prêts, tilts sont imp11iss111//ts dt1•a111 les mtmbm i11fl11mts 
tt les tmpla)'és dt ln ba11q11t q111 10111 prrsq11t tous dts hommts. 

En dépit de ces résultats, Rahman ne condamne pas la banque 
car elle a fair preuve de coopérarion lorsqu'on lui a demandé 
d' inscaurer des çhangemcncs. Il croie que le micro·crédir est 
un outil de dévcloppemem efficace quand il csc milisé à bon 
escient. Dans le cas de la banque Crameen, il recommande 
de n'accorder aux femmes que les moncancs qu'elles pourronr 
gérer elles-mêmes. La banque devrair aussi s'assurer, en exerçanr 
une survei llance étroi te, que les emprunteuses dépensent elles· 
mêmes cet argent . L'objectif de la banque est lounble, mais sn 
conception des chosts est très éloignù dt la réalité, conclur-il. 

Le micro-crédit cc le; micro·cnrrcpriscs sonc devenus les 
élémenrs cenrraux des iniciacives de dévcloppcmenr. Rahman 
espère que les résulrats de sa recherche comribueronr à 
améliorer la planificacion de projets, 11 animer les débacs cc 
à ouvrir la voie~ d 'autres recherches sur l'incidence des pro· 
grammes de micro-crédit. Rahman a récemmenr présenré 
son rapport, Poor \Y1m1m i111ht Mirro-Crtdit Progmm of tht 
Gmmu11 Bnnk: Rhttoric 1111d RMlllll'S, à la réunion de 
la \X'estern Social Science As;ociation à Denver, au Colorado, 
où il a reçu le Prix pour le~ travaux des écudiancs diplômés. 

1· noms <l'emprunt) 
Jennifer Pep11/I est 1111e réd11r1riu-ré11ise11re basée à Ottawa. 

Renseignements : 
Aminur Rah111Jn, D~p.mcmcor d'.unhmpologic. Univcr~ité du 
M.111i1oba, Winnipeg (M.1nitoba) IUl 5V5 C.llwl:i: 
1él. : (204) 474-6.129: 1élt'l. : (204) 474 7600: 
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L'histoire de Dilu 
Aminur Rahman raconte l'hiscoire de Oilu·, devenue membre 
de la banque Grameen en 1980. Clienee modèle, elle esc un 
des deux membres invicés, en 1987, à poser les jalons de la 
succursale locale de la banque. Dans l'ineervalle, cependanr, 
elle s'esr endeccée de plus en plus. En 1993, elle ne pouvaic 
payer ses versemencs qu'en empruncanc à des prêceurs sur 
gages, en donnant ~ rerres en locacion ec en vendane ~ 
vaches. Pour libérer sa fumille de la detce, Dilu s'esr adrCSS(.<e 
à une sociéré d'exportation de la main-d'œuvre de Dhaka 
afin d'êrre embauchée dans une usine en Malaisie. Le mari 
de Oilu a payé les droirs de placement grâce à un prêc de 
la banque Gmmeen. Au cocal, Rahman a découverr 13 cas 
oi1 les prêrs conscnris éraient ucilisés à ces fins. 

[• nom d'emprunr) 

Des réformes à la banque Grameen 
Lorsque Aminur Rahman a commencé sa recherche en 
1994-1995. plmieur; des membres de la banque Grameen 
lui one fait part des injusrices qui exisraiene dans l<:l> moda­
lités de rcmbour;emenr. À son recour au Bangladesh en 
1997, il a constaré que la banque, pressée par ses mcmbr<:l>, 
avait modifié cerraincs de ses poliriques. Ainsi, les membres 
n'éraient plus renus de parer des ineérêrs hebdomadaire, sur 
le montanr total mais plutôt sur la valeur résiduelle du prêt. 
Elle a en oucrc adopté une nouvelle polirique à l'ineeneion 
des membres affiliés à la banque depuis dix ans, aucorisanr 
chacun à rcrirer le monrant qu'il avait versé à un fonds 
de réserve de groupe. Plusieurs d'entre eux one urilisé le 
paiement forfaitaire qu'ils one ainsi couché pour régler leur 
dette. Ces rlfonnrs tûmnmt à penser que la banque peut effoc­
tivemem ch1mger comme instit11tion, souligne Rahman. 

Réévaluer le succès de la banque 
Des recherches conresrane le succès de la banque com­
menccne à ~faire jour. Jusqu'ici, les érudes écaiene des 
recherches quanrirarivcs qui portaiene surtout sur le nombre 
de femmes parricipanr au programme, le moncanc ec le 
eaux de recouvremenr des prêcs cr les marges bénéficiaires. 
Aminur Rahman, quanr à lui, a fondé son écude sur des 
méchodcs anchropologiques : pour la première fois une 
recherche allaic examiner les regiscres de la banque sous cec 
angle. Ces mérhodcs comportaienc l'observacion des parrici­
panes, des enerccicns libres ec des inrerviews en profondeur 
cr la collecre d'érudcs de cas. En oucre, le fair que Rahman 
soie né au Bangladesh lui permetcaic de comprendre la 
langue er la culture mieux que d'autres chercheurs. 
/.es femmes m'ont confié qu'elles me racontaient volontien 
lmr histoire parce que j'étais venu m frère, que j'avais habité 
leur 11illagr et mangé avec elles, affirme-t-il. 

Dans \On rapport. Poor W~men in the Micro-Credit Program 
of rht Gramun Bank: Rlmoric and &alities, Rahman cire les 
plu, récenrô recherche~ quaneicatives qui one exanùné d'un 
œil critique le programme de la banque Grameen, donc les 
suÎ\·.inre.: 

Gocrz. M. et Sen Gupta. (1996), •Who cakes the Credic? 
Gendcr Power and Control Over Loan Use in Rural Credic 
Programs in Bangladesh •, dans W1orld Devtlapment 
24 ( 1 ):4 S-64 

Matin, 1., ( 1997). • The Renegociacion of Joinc Liabilicy: 
Notes for Madhupur •, dans Wood, G. cc r. Sharif (dir.), 
Neeth Crtdit, University Press Limiced, Dhaka, p. 262-270. 
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Locaux torrides, mal aérés et surpeuplés; sévices, harcèlement sexuel· temps supplémentaire impayé,· renvois 
pour eau.se de grossesse : ce ne sont là que quelques-unes des horribles conditions de travail qu'ont à subir 
les 335 000 ouvriers (des femmes pour la plupart) des cinq maquilas d'Amérique centrak. 

Il y a quelques années, des groupes de femmes du Guatemala, du N icaragua, du Honduras et du 
El Salva®r se sont réunies dans ce dernier pays pour s'occuper du sort des travailkuses des maquilas, 
ces manufactures des zones de libre-échange (qui prolifèrent dans la région) où sont fabriqués à vil prix 
des biens expédiés vers ks marchés d'Amérique du Nord. Cette réunion a donné lieu à la création du 
Réseau des femmes d'Amérique centrak solidafres des travailleuses des maquilas en vue d'améliorer ks 
conditions de travail dans chacun de ces pays. 

La recherche menée par le réseau (qui prône entre autres activités la formation, l'éducation et /,e 

lobbyisme) est financée par /,e Centre de recherches pour /,e développement international (CRDI); le 
Trade Union Croup (TUC: groupe de syndicats) et CoDevelopment Canada (CoDev), deux organismes 
de ~ncouver,· Oxfam-Canada; Oxfam-Québec et !'Agence canadienne de développement intemational 
( ACDI). 

. ... 

U succès remarquable 
En février, le réseau a connu son premier grand succès lorsque, 
devanr 500 rravaillcuses, le minisrre d u Travail du Nicaragua 
a enrériné un code d 'érhique élaboré par les membres du 
réseau en collaborarion avec les travailleuses. Pour en arriver 

là, le réseau est inrcrvenu auprès des propriétaires de chaque 
maquila du icaragua pour les convaincre de ratifier le code 
qui comprenait cerraines gar.rnries élémenraires, norammenc 
un milieu de travail sécuritaire, le droir pour les femmes 

enceinres de garder leur emploi ec le paiemenr du cemps 
supplémenraire. 

Vous pouvez imaginer ce que ça représente pour ces femmes qui 
n'ont pas d'instruction, ne s'étaient jamais mêlées de politique 
publique et qui soudain constall!nt que leur conception des choses 
est aussi celle du ministre, souligne Barbara Wood, une des 
partisanes du projet et coordonnatrice du TUG. 

P nthousiasmP et énergie 
Plusieurs tks femmes membres d11 réseau arrivaient d11 
mouvement syndical, débordantes d'enthousiasme et d'énergie 
à l'idée tk changer enfin les conditions des travailleuses, ajouce­
t· elle. Elles se sont vite rendu compte qu'il ne servirait à rien 
de chercher à imposer la syndicalisation parce que les travailleuses 
craignent de perdre le11r se11le source de revenu et que les proprié­
taires d'usines sy oppose/If farouchement. Le réseau a do11c décidé 
daller trouver directement les femmes, dam leurs collectivités, 
pour leur parler d'éducatio11 sanitaire et tk leurs droits en 
milieu tk travail . 
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Jusqu'à présent, la recherche efîeccuée par le réseau a permis 
de colliger l'informacion, de documenter les condicions de 
travail cc d'étayer les moyens de pression en apporranc des 
preuves cangibles d'abus commis en milieu de cm-ail. Le 
réseau s'est aussi doré de diverses ressources : brochures 
cxpliquanc leurs droics aux cravaillcuscs cc leur indiquant 
où trouver de l'aide et campagnes régionales de conscientisa­
tion sous le rhème À la tâche, 0111, mnis llL't'C dignité. 

A "'lé)iorati n 

Même si la recherche n'm pllS 10111 lt fait terminée, nous cons­
tatom dijlt tks amlliomtions, affirme Wood. Les slviw, le 
hnrcèltmtllf sexutl tl les mists à pird pour must tk grosmse 
existent t'llcore, mnis som moins fréque111s. Toutefois, la pl11p11r1 
des chtfi d'tmreprise ne pnit'llt toujours pllS lmr p11r1 des 
co11trib111io11s 1111 régime de s11111é publiqur. 

Le réseau entend conr inucr d'exercer des pressions auprès des 
propriécaircs de manufaccures cr des aurorirés gouvernemen­
cales afin d'amél iorer les condirions des rravailleuses des 
maquilas et de leur offrir des programmes d'éducacion et 
de formation. Il s'assurera au~si du respect du code d'éthique 
à l'échelon régional et cherchcr.1 à accroître à l'échelle interna­
cionale la sensibilisacion aux problèmes qui règnent dans les 
maquilas. Lan dernier, par exemple, les responsables du projet 
one organisé une campagne d'information publique au Canada 
dans le cadre de laquelle deux ouvrières one fair pan à des 
syndiqués et à des étudiants de leurs expériences dans les 
maquilas. Le rhtnu nous 11 dem1111dl de srmibiliser ln Ca1111diens 
lt leur sit1111tio11 tt lt leur luues. 011 n'imisum j1111111is llSStz sur 
l'import1111u de la solidaritl 1111em111io1111lt, conclut Wood. 

P1111ie l.aCroix m 1111t réd11c1ria b11Slt' à V1111cout'er. 

Renseignements : 
Jim Roder, CoDcvdopnmll CJn.lll.1, 2929 Commercial Drive, 
Vancouver (Colombie- llritannique) VSN 4C8 Canada; 
tél.: (604) 708· 1495/1496; tél«.: ((,04) 7011-1497: 
courriel : codcv~ wcb.aJ><..org 

fürbar• Wood, lrodc U111on (,roup. 1'0 llox (>5778. S1.uion F. 
Van<ouver (Colombidlriunn1quc) VSN SK7 C.1nada; 
tél. : (604) 708·8782 

Y.WV.'.1dri.;.uJrcporc\/rc.aJ_.utidc_trcnlh.f..fm?Jnidt'_num;244 

L'économie de l'industrie 
des maquilas 
Généralement, les ouvriers des maquilas travaillent de 80 

à 90 heuro au cours d ' une semaine de travail de six ou 

sepc jour.. pour un salaire mensuel de ba_sc d'environ 75 S 

US, temps supplémentaire en sus. Quarre-vingt dix pour 

cent d'entre eux ~ont des femmes âgées de 18 à 25 ans. 

dont plusieurs som des mères chefs de famille. Au 

Nicaragua, par exemple, 48 % des ouvrières d'usines en 

zones de libre-échange \Ont des mères seules. Les exporta­

tions depuis les 1.oncs franches du Nicaragua se sont élevées 

à 220 millions de dollars US en 1997 cc devraient atteindre 

les 300 millions cette année. Présenremcnt, la totalité de ces 

exportations cM clc~ti n éc au marché américain. 

Le nombre de maquilas en Amérique centrale a presque 

doublé au cours des deux dernières années. La majorité de 

ces enclaVL~ exemptes d'impôt et de droits de douane sont 

situées prh de, centres urb.iins et les t0nes d 'accès réservé 

sont clôturées et étroitement surveillées. Mais un mouve­

ment s'organise pré;cntement pour accorder aux usines en 

zon~ de libre-t!changc de; permis autorisant les investis­

seurs étrangers à établir leur entreprise n'importe où dans 

la région. 

En Amlrique cmtrttle, ks wnes fr1mches se som mu!tipliln 
au coun des 111111tes 1980 l'i 1990 nvrc la fin dn gtttTTt'S 
imesti11es quz farsnimt mge dix am 11up11mv11111. Le taux tk 
chômnge régio1111I se sit11e mtrt' 35 et 70 %, si bim que ks 
gou11tmtmt 111s doiL't'lll 11gir po11r lviter les désordres m11Ssifi. 
Ils e11u11tknt donc proposer 111ix investisserm étr1111gen des 
co11ditiom atmi 11ccep111bles q11r possible m n'exigtant pas 
L'npplica1io11 de lmr prop" cotk d11 1mv11i/, explique 

Jim Racler, directeur du programme de CoDev. 

www 1drc ca r ports index f.cfm 



ARIIClES CHOISIS O'EXPLORE EN l 1 G N E 

-

En aoftt 1997, une cinquantaine de ministres, de sous-ministres et de directeurs de divers organismes 
intéressés à la gestion de l'eau se sont réunis à Managua, au Nicaragua, afin d'évaluer l'avenir de la 
ville au chapitre de l'approvisionnement en eau. D'après le plan directeur dont ils ont entrepris l'étude, 
il serait possible de réduire la dépendance à l 'égard du réservoir aquifère situé juste aux limites de la 
capitale. Le plan laisse entendre que le pompage de l'aquifère (seule source d'eau depuis 1925) a été trop 
intense au cours des dernières décennies et qu'il ne suffit plus aux besoins de la population croissante 
de Managua. On y recommande de t1·ouver une autre source d 'approvisionnement en eau, plus éloignée 
de la ville. 

Pourtant, les nouvelles qui leur sont parvenues ce jour-/,à contredisent le plan directeur. Dans une 
présentation détaillée, un étudiant en maîtrise, à l'emploi du ministère de /'Environnement et des 
Ressources naturelles du Nicaragua, prétend que l'aquifère de Managua contient encore une abondante 
réserve d'eau. Il suffit, soutient-il, d'en améliorer l'entretien et la gestion (sans oublier la protection 
contre les sources de contamination possibles) : l'aquifère est en parfaite condition. 

« Avant la mise sur pied de ce programme, on pouvait 

compter sur les doigts de la main les hydrogéologistes 

qualifiés en Amérique centrale. » 

David Bechune, programme de maîcrise, Universicé du Cosca Rica 

De sérieuses économies 
Cecce érude, qui pourrait faire épargner au Nicaragua des mil­

lions de dollars en coûcs de conscruccion inuciles, esc l'œ uvre 

d 'Oscar Cruz, un des premiers d iplômés du programme de 

maîcrise en gestion des ressources en eau ec hydcogéologie 

offerc à l'Escuela Cencroamericana de Geologla de l'Université 

du Cosca Rica. lnsàrué en 1993 grâce au financement du 
Centre de recherches pour le développement incernacional 

(CRDI), ce programme esc unique en Amérique latine. Il a 

pour objec d'aider la région à augmenter sa capacicé en 
hydrologie soucerraine ec à réduire ainsi sa dépendance à 
l'égard du savoi r-faire écranger. D 'une durée de deux an s, 

le programme est né d 'un projet de gestion en réseau des 

ressources en eau dans les zones urbaines d 'Amérique 

latine, lancé au milieu des années 1980 par le CRO I. 

I.:idée d ' un programme de deuxième cycle a été proposée par 

le regretté Robert Farvolden, aucrefois professeur et doyen 

de la Faculté des sciences à l'Universi té de Waterloo, en 

Ontario. C'esc aussi à lui que l'on doic le Waterloo Centre 

for Groundwater Research (cencre de recherches sur les eaux 

sourerraines). Avant la mise sur pied de ce programme, on 
pouvait compter sur les daigts de la main les hydrogéologistes 
qualifiés en Amérique centrale, affi rme David Bechune, 

un diplômé de l'Universicé de Waterloo qui participe au 

programme au Cosca Rica. 

. ............................................................................................................................................................................................................................................... 



Ce n'est pas le travail 
qut m~no 1e 
Scion Berhunc, cc n'est pas le cravail qui manque dans la 
région pour les gens qui one une formacion en hydrogéologie, 
discipline qui pcrmcc d'obtenir des renseignements fonda­
mentaux ec de faire des analyses capicales pour l'exploration, 
le dévcloppemenr cr la gesrion des ressources en eaux soucer­
raines. En Amérique lacine, 80 % de la populacion urbaine 
compte sur les C.'IUX souccrraines comme source d'eau pocable 
ainsi que pour l'irrigarion cc d'autres besoins essenciels. 
Cependanr, l'induscrialisacion accrue, l'ucilisarion incensive 
des produits agrochimiques et l'insuffisa nce des sysrèmes 
de rra icemenc des eaux usées augmentent les risques de 
conraminacion de l'eau porable. 

Pour s'attaquer à ces questions, l'Université du Costa Rica a 
conçu so11 programme dans une optique plurisdisciplinaire, 
offrant un enseig11e111ent 11011 seulement en sciences hydrologiques 
et en ingénierie, mais t111ssi 1'11 gestion des ressources m eau en 
général, souligne Bcchunc. Les cours, qui one commencé au 
débuc de 1995, sont présentement donnés par des professeurs 
du Cosca Rica, du Brésil, du Canada cr des Ërats-Unis; l'ob­
jectif ultime écanc de confier cous les posres de professeur de 
faculté à des latino-américains. 

Now acceptons les employts d'organismes de gestion des ressources 
en eau de route la rlgio11, poursuic Bethune. Plwimrs d'entre 
mx 011t déjà u11e certai11e expérimce en hJ•drologie. Ce sol// des 
é111dia11ts emhou.siastes rt, souve111, le1m employeurs kur versent 
kur pkin salaire. Nous kur offrons un stage de deux am au 
Costa Rica et 1111e Jormnrio11 spkialisée. S'il arrive que des 
ca11didars 11e soie111 pas affiliés it u11e instirution en particulier; 
nol/J te111ons dïnciter des hablisseme111s de lmr pays d'origine -
à leur accorder leur appui. 

Des sujets de mélT\01re 
Q11a11d vient le moment de choisir des rnjets de mémoire, affirme 
encore Berhune, 1101/J renco11trons le directeur de l'étudiant. Il 
11'est pas rare quïl 11011s demande notre avis mr la vqie it suivre. 
Les étudiants cr le personnel pcuvenc ainsi se consacrer à des 
problèmes d'hydrologie appliquée, souvcnc d'imporcance 

nationale. Cecce collaboracion permet également au pro­
gramme de maîcrisc d'avoir accès aux ressources humaines ec 
cechnologiques de divers organismes (cr d'écablir des liens avec 
des organisarions internationales qui appuient ces inscirucions, 
comme !'Agence inrernarionalc de l'énergie acomiquc, 
!'Agence canadienne de développement incernacional ec 
l'Organisacion panaméricaine de la santé). 

Bethune affirme que les érudiancs gardenc concacc avec le 
personnel du programme de maîcrise, avec qui ils encre­
ciennent des relarions suivies après avoir obcenu leur diplôme. 
Ils pe11ve111 ai11Si s'enrraider pour régler des problbnes et mener 
à bien des projets. Nous avons to11t lieu d'être fiers, car nous 
avons réussi it jeter les bases dim solide réseau d'hydrogéologistes 
compétents. 

John Eberlee est rédactr11r a11 magazine Explore 

Renseignements : 
David N. lkthunc. 8824 33rd A"c NW, Calg.1ry (Albma) T3B IM5 

Canad•: 1él. : 403-202-2676: 1él<c. : 403-202-2679: 

courriel : dbc1hun~frcrnc1.c•lgary.ab.ca 

www.idrc.ulrcporu/ r.-Jd_aniclc_f rcnch.cf m?•nick_num• 181 

Centres d'excellence 
en Amérique centrale 
Dans rous les pays d 'Amérique centrale, des universités ont 

été reconnues comme centres de formarion spécialisée dans 
divers domaines. Par exemple, l'facuela Cencroamericana 
de Geologla de l'Université du Costa Rica est désormais 
le cencre régional de formation en hydrogéologie. Grâce 
à cecce entente conclue encre les divers établissements, l'uni­
versité peut considérer les résidants des sepr républiques 
centraméricaines (de Panama au Bélize) comme s'ils étaient 
du pays d'accueil. 
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Des communications bilatérales efficaces sont un élément essentiel des acrivités de développement auprès 
des populations indigènes. C'est ce qui ressort d'une étude sur les communicarions interculturelles effectuée 
au Guyana. 

Nombre d'experts en développement estiment qu'il suffit de mettre à la disposirion des popularions 
indigènes des technologi.es de pointe, alors qu'en t-éalité ils devraient s'efforcer d'améliorer les communica­
tions, affirme Ellen Hagerman, récemment diplômée de l'Université du Québec à Montréal. En 1996, lors 
de sa recherche pour sa thèse de maîtrise, Hagerman a passé six mois à Surama, un village amérindien 
du centre-sud du Guyana en bordure de la forêt ombrophile internarionale lwokrama. (Surama est situé 
à environ 90 minutes de Georgetown à vol d 'oiseau et à 24 heures par la route en gravier.) Son étude sur 
le terrain a été financée par le Centre de recherches pour le développement international (CRDI), dans le 
cadre de l'ancien programme de bourses de recherche pour les jeunes canadiens. 

Les obstacles à la . . 
commun1cat1on 
Au départ, j'avais l'intention dëtudier L'efficacité des communi­
catiom dans Le village même puisque Le programme lwokrama 
portait sur Les moyens d'améliorer Les communications avec Les 
villages amérindiens, dit Hagerman. Mais elle s'est vite rendu 
compte qu' il fallait plutôt se pencher sur les obstacles aux 
communicacions encre les villages amérindiens et les étrangers, 
c' esr-à-dire les représentancs du gouvernement, des organ ismes 
de développement, les touristes, voire elle-même. 

les habitants de ces villages en avaient assez de voir débarquer 
des étrangers venus Leur dire : « Voilà quels sont vos problèmes et 
voici Les solutions'" sans vraiment prendre Le temps de compren­
dre leur situation, affirme Hagerman. Une fo is, des représen­
tants d'un ministère du gouvernement et d'un organisme 
des Nations Unies sonc arrivés à Surama sans s'annoncer. 
En route, ils ont ramassé tous les villageois qu'ils ont pu trouver, 
mais ils ont oublié dïnclure Les conseillers du village[. . .] tous les 
deux étaient Jort contrariés de découvrir qu'ils n'avaient pas été 
conviés à la réunion. 

De la nécessité des 
' pompes a main 

Après les présencations d 'usage, les visiteurs one demandé 
aux villageois quels étaient leurs besoins en eau. Ce à quoi 
les Amérindiens ont répondu : /ci, L'eau ne pose aucun pro­
blème. En fait, H agerman a affirmé aux intervenants que l'eau 
du village ne l'avait jamais rendu malade. Après quinze mi­
nutes de prétendues consultations coutefois, les représentants 
officiels ont conclu que les villageois avaicnc besoin de pompes 
à main, faites en Inde et qui seraient fourn ies par le gou­
vernement du Guyana. 

Même wrsque l'instituteur a affirmé que Le village avait déjà 
eu des expériences malheureuses avec des pompes à main, les 
représentants ont aussitôt rétorqué que ces problèmes étaient 
sûrement dus à ce que les villageois ne savaient pas s'en servir, 
poursuit-elle. Même si d'aucuns pourraient prétendre que Les 
représentants ont fait l'effort de poser des questions aux villageois, 
il ne fait aucun d{)ute qu'ils ont réagi à leurs répomes de manière 
condescendante, en laissant claireme!ll entendre qu'ils étaient 
Les meilleurs juges. 

Un jargon universitaire 
fastidieux 
À une aurre occasion, des représentants de Surama er des vil ­
lages avoisinants ont été invités à une consulration publique 
sur la politique sur l'utilisation des cerres au G uyana, orga­
nisée par le gouvernemenc en collaboration avec le Centre 
Carter d'Atlanta. La consultation a bien mal commencé 
lorsque les villageois ont reçu un document préparatoire de 
75 pages. les Amérindiens ont été complètement déconcertés 
par Le texte, dit Hagerman. Et même si Le jargon universitaire 
m'était familier, lorsqu'on m'a demandé de lire Le document afin 
d'aider Les villageois à le comprendre, j'en mis presque deux jours 
à le déchiffrer. 

La réunion devaic avoir lieu à 9 heures, à une trentaine de 
kilomètres de Su rama. la plupart d'entre nous ont drî quitter 
le village très tôt pour arriver à temps, déclare Hagerman. 
Même si certains sont venus à bicyclette (la majorité avec un 
passager sur le cadre), nous avons rencontré en chemin Le chef 
d'un village voisin qui était parti au milieu de la nuit puisqu'il 
devait se rendre à la réunion à pied. Hagerman souligne aussi 
qu'à d'autres occasions, des chefs de village Ont dû pagayer 
pendant deux jours pour se rendre à temps à une réunion et 
apprendre qu'elle avait été annulée. Rien d 'étonnant à ce les 
habitants de plusieurs villages privilégient les émetteurs­
récepteurs portati fs comme moyen de communication. 

•····· ................................................................................ . 



Le forum sur l'utilisation 
des ter e"' 
Lors du forum sur l'urilisa1ion des 1erres, le conférencier a 
fàit un exposé de quarre heures, qui portail encre aucres sur 
des quescions de protocole pour l'écablissemenc de miniscères. 
Bien qu'il aie occasionnellemenc faic une pause pour deman­
der à l'auditoire s'il y avaic des quesiions, les Amérindiens 
sonc rescés silencieux. Après son dlpnrr, ils 0111 ndmis 
qu'ils niwnimt nuctml' idée dl' quoi il lll'llir pnr/J, rapporte 
Hagerman. Selon elle, le niveau de langage uti lisé par le 
conférencier intimidai1 les villageois et confirmait l'impression 
qu'ils avaienc d' êtrl' i11mp11bles de pnrririper li 111 réunion, esti­
m1111t ne pns nvoir assez dïnstrurrion. Po11rr11nr q111111d 011 leur 
pose des q11es1io11s rlnires, dnw une 11111bi1111re où ils se sentmt 
à Laise, ils 11'o11t a11w11e difficulté à nous faire pnn de leurs 
préoccuptttions. 

Je s11is conv11i11c11e q11'iL fa111 co11st1crer 1111 minim11m de temps 
{1111x co11s11lt11tio11s}. Plusieurs Améri11die11s 0111 fair rem11rq11er 
q11ët11nt donné ce q11'iL 1'11 coûte, il m i11111ill' d'envoyer des 
représentants ofjicil'ls s'ils ne s11vm1 p11s commelll s'y prendre 
et na"ÎVl'nl à ritn, déclare 1 lagcrman. 

Recompy:inrl~r· s 
Se fondanc sur les résuhars de sa recherche, Hagerman recom­
mande que les représencants du gouvernemenc cc des orga­
nismes de dévcloppemenc qui panicipenr à des projets sur les 
collectivités indigènes fassent parfois l'efTort de séjourner chez 
eux au lieu de loger dans les insrallaiions rouristiques les plus 
proches. Loin dt' fi111orisl'r lt's rommunic111ions, loger ail/;-11rs est 
dljà 1me faço11 de prendl't' srs disrt111m, soulignc-r-elle. Le simpk 
fait tk passer 1111 jo11r ou deux dttm 1111 11i//11ge vetlf dirl' b1'1111coup 
po11r les Amérindims. 

Depuis la fi n de son étude sur le 1crrain, Hagerman a fair parr 
des résulcats à l'équipe d u programme lwokrama qui a réagi 
très positivement à sa recherche. ]'ni 1'11 le se111ime111 que 
les gens étaie/li vraiment intéressh à faire les ch1111geme111s 
nécessaires et à me demander des mgges1io11s, conclut-elle. 

John Eberlee est réd11c1e11r po11r le 111t1g11zine Explore. 

Le choc de deux cultures : 
les Amérindiens et les écotouristes 
Selon EUen Hagerman, le tourisme est rare dans la région 

d ' lwokrama en rai~n du coût élevé du transport au 

Guyana et de l'irrégularité de.\ vols vers cette destination. 

Linduscrie touristique a néanmoins empiré les tensions au 

sein des villages amérindiens, amenuisanc la solidariré er 

altérant l'économie locale. Ainsi, la jalousie esr née entre 

viUagcs et enrre voi~ins parce que certains ont obtenu des 

emplois plus payants que d'autres. D 'autres problèmes 

surviennent, par exemple lorsqu'un rouriste paie 20 $ US 

pour un petit panier tressé alors que les villageois ne paient 

habituellemenc que 2 $ US pour un grand. 

Un jour, un groupe d 'érudiancs, qui logeait dans un centre 

d 'écocourisme près du village, est venu visiter Surama. Les 
Amérindiens se sont mis m q1111trt pour qu'ils se semmr les 
bienvmus; ils ont n:éc111é des danses et expliqué leur modl' de 
vie, mais les touristes ont fait montl'I' d'un manque de mptct 

flagrant pour la roltt1l'I' amérindienne; ils sollf arrivés vêtus 
n'importl' commem "' n'ont pns ma11ifts1é grnnd intérêt pour 
lror mltul't', sourient Hagerman. Pour comble d ' irrévérence, 

les Amérindit'ns les 01/f entendu passer dn commmtnim 
dtsobligeants. Pour bien des villageois, une txpérimcl' n'm 
que la co11jin11111io11 tk leur m11rgin11/isarion. 

Renseignements : 
Ellen l IJgerman. 191. rue Mtl <"<><I. Jf)Jl. 15, Oct.lwa 
(Oncario) K21' OZ8 C:Jn.od.i: tél.: ((>13) S63·.1910: 
1élcc. : (819) 776-6491: <Ourricl : eh.1german@\pri111.ca 

ww\v,idrc,c;_t/rcport~/n.·~tcl .1rtidc frcn<.h.t..frn?anicle _num 261 

www drc.ca reports index. f cfm 

• 



7. 

d 

( l [ s Il s [ ~ D () , N F 

La théorie est simple : si vous aidez les gens à s'assurer un gagne-pain stable par l'utilisation durable de 
leurs ressources locales et leur offrez de sérieux stimulants économiques, ils protégeront leur environnement 
et p1·éserveront la biodiversité locale. Cette hypothèse a été mise à l 'épreuve dans la plus grande zone 
protégée d'Amérique centrale, la Réserve de la biosphère maya. 

Créée en 1990 par le gouvernement du Guatemala, la Réserve couvre 1,5 million d'hectares de forêts 
tropicales dans les basses terres de Petén, le département le plus vaste et le plus au nord du pays. Elle 
protège les marais d'eau douce les plus importants d'Amérique centrale, connus sous le nom de Laguna 
del Tigre, et abrite plusieurs espèces d'oiseaux rares comme L'ara rouge ou d'autres espèces fauniques 
menacées d'extinction. Des centaines de sites archéologiques, vestiges de la grandeur de la civilisation 
maya, sont les témoins silencieux de l'extraordinaire intérêt culturel de la région. 

ProPetén, unité locale de l'agence Conservation International (Cl), basée à Washington, est le fer de 
lance de cette expérience en développement durable. Selon son directem; Carlos Soza Manzanero, le 
profil démographique et le régime foncier du Guatemala exercent une pression énorme sur la Réserve. 
Onze millions de personnes vivotent dans un pays gmnd comme Terre-Neuve : elles n'ont pas accès aux 
terres productives dont reste maître une minorité petite mais puissante. 

• 

La ruée vers les terres 
La srabi liré cr l'o rdre rclaci fs amenés par !'Accord de paix 

de 1996, qu i mcrca ic fin à près de 35 ans de conAics armés 

sanglanrs, one donné lieu à une véricable ruée vers les cerres. 

Nombre de Guarémalcèqucs cscimcnc que l'accord les 

auto rise à s'érablir sur une cerre inhabicée, y compris dans 

les zones prorégécs. Ainsi, chaque année, des milliers de 

nouveaux migrancs ec de réfugiés rapacriés quicrenc les haures 

terres surpeuplées du Guaremala pour s'inscaller à Perén, leur 

nouvel espoir. Les inrervencions forestières illégales, l'explo­

ration pétrolière cc la prospection de gaz, qui se poursuivenc 

au sein de la Réserve, pèsent lourdement sur les ressources 

de Petén. 

Même si le pays a un urgenc besoin de cerres agricoles ec de 
ressources plus abondances, le Guacemala a décidé de meme 

de côté 19 % de ses rerres (50 % des forêts exiscames) pour 

les léguer aux générarions furures cr en fai re don à la planète. 

L'expérience sera+clle concluante ? 

9 



Carmelita 
Il esr encore rrop rôt pour le savoir. Les phorographies par 
satellire qui ont été prises au cours des dernières années par 
l'Universiré du Maine montrent que la forêr recule er que 
le sol s'érode. Pourtant, Soza peur signaler plusieurs succès 
d'imporrance reis que Carmelita, une communauré de 
travail leurs forestiers siruée au cœur de la Réserve. 

Le village m formé de 75 familles, dir So7.a. le 14 novembre 
[1997/, elles ont signé tm accord se/011 lequel le gouvernement 
leur dormait u11e parcelle de forêt. L:accord stipule que les 
villageois ne sonc pas propriétaires des terres, mais one le droit 
d'en utiliser les ressources. Qui plm est, poursuir-il, Carme/ira 
lm dorér d'u11 pûm rk gestion de la zone. lilaboré m collabora­
rio11 a11er la rollecrivité et avalisé par les sy/11iC11lteurs, ks biolo­
gistes et d'arn~s experts techniques, fr pla11 s'étend sur 25 ans er 
il est reno1111elable. S'il n'engendre pas de problèmes politiques, 
ce qui est ftéquent au Guatemala, sa pérennité est assurée. 

Une concession novatrice 
Avec l'aide du CRDI, ProPecén et les habirancs de Carmelica 
onr déterminé la superficie à laquelle la collectivité avait accès 
depuis roujours : une concession de 54 000 hecrares ainsi que 
le précise l'accord du 14 novembre. D'après Soza, il s'agir 
de la plus vasre concession d'Amérique larine et une des plus 
novacrices car elle protège à la fois l'avoir forestier et les aunes 
ressources de la forêt. 

Le plan de gestion de la concession définie oi1 et comment se 
fera l'exploiracion des ressources. Ain~i. ccrraincs zones onr 
été identifiées pour l'exploitation de ressources renouvelables 
traditionnelles comme le chidé, latex qui encre dans la fabri­
cation de la gomme à mâcher; le xaré, fougère ornementale 
donc l'usage pour les couronnes funérair~ est très répandu 
dans le Sud-Esr des Éracs-Unis; er la pimie111a gordn ou 
piment de la Jamaîque, communément appelé coure-épice. 
L:cxploication forestière est permise, mais les membres de la 
co llectivité doivent respecter le programme de récolte sélecrive 
qui autorise l'exploiracion de 400 acres par an sur une parcelle 
de leur concession cotalisanc 8 000 hecrnres. Le plan de ges­
tion détermine aussi les habitats viraux qui doi,•ent demeurer 
à l'état sauvage. 

Des pionniers de 
fraîche date 
Le pla11 n'm pas parfait, mais 11011s allo/IJ l'améliorer, affirme 

01.a. Pour nous, r'esr ça la durabilité; r'esr a qu'on essaie 
de faire dans d'autres coUectivùés, comme El Crucc a dos 
Ag11:1d:1s. Contrairement aux rravailleurs foresriers de 
Carmel ira, installés dans la région depuis près de 1 OO ans, 
les habiranrs d'El Cruce sont des colons depuis relativement 
peu de temps puisqu'ils onr quitté les hautes terres du 
Guatemala vers la fin des années 1970. lis onr imporré la 
culture sur br(1lis peu appropriée au climat et aux sols de la 
région. Les tentatives de réinsrallarion des nouveaux arrivants 
se sonr hcurrécs à une forre opposirion. El Cruce a refitJé 
l'entrée 1111x membrfs de la collecriviré et mis fe Jeu aux bureaux 
loca11x d11 CONAP (Conseil 11atio1111/ pour les zones protégées 
du C11111e111afn), explique+il. 

Plutôt que de recourir à la force, le gouvernement a fair appel 
3 ProPetén. L:accord conclu par les deux parties à l'issue des 
négociations est fo rt différent de celui qui a été signé par 
les habiranrs de Carmelira et arresce de la dissemblance de 
leurs moyens d'existence. Par exemple, les sylviculteurs de 
CarmelitJ déciennenr des droits collectifs sur les ressources 
de leur concession alors qu'à El Cruce, les fermiers onr des 
droits individuels sur chaque parcelle de terre concédée. 

Un cadre législatif 
parriculier 
Le conseiller juridique de ProPecén, Mario Man-zilla, souligne 
que chaque accord a un cadre législatif particulier. Celui 
d'EI Crucc prévoie la créarion d' 1111idndes de m1111ejo comrmi­
rario (unirés de gestion communautaires). Le plan de gesrion 
appuie l'agriculcure et l'élevage des animaux de ferme. li 
limite les dimensions des établissements, précise ec limite 
les superficies culrivables, cr désigne clairement les zones de 
conservation devant servir de points de passage de la faune. 

forr de ces succès, ProPecén compte meme sa rhéorie à l'essai 
ailleurs qu'au Guatemala. La Réserve de la biosphère maya 
fuit partie de la Selva Maya, vasre forêt ombrophile qui s'érend 
ju;qu'au Béli-ze er au Mexique. Des discussions sur l'élabora­
tion d'un plan de conservation concertée auquel parriciperaienr 
les trois pays voisins sonr en cours. 

Kevin Conrvny esr rédacteur en chef au CRDI. 

Renseignements : 
Chu;;i Cines. •g<nt do progummc. G:ntrc de rccherdi<s pour k 
dé,cloppc:m<m Îm<rn•cional (CROI). 250. ru< AJix,n, BP 8500. Onawa 
(Onmto) KJG 31-19 û.nad•; cil.: (613) 236-616.l. po>cc 2562: 
et""' : 1613) 567-7749; courrid : 91ma~1drc.ca 

Carlo> 'io1.;i ~bnunero, Directeur, ProPctén/Con~r'"auon lncernarional, 
l lom •. l'ecc'n. Guatcnula; 1él. : (501) 926-1370: célcc. : (501) 926-0495: 
lOurricl ; cso1..a@"guarc.nc1 ou propctcn@guatc.net 
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Des ententes sur l'utilisation 
des terres 
Tant à Carmelita qu'à El Cruce, les villageois ont aidé à 

définir er à planifier les modalités des accords régissant 

l'uti lisation des terres. Leurs suggestions ont été validées 

par les scientifiques et le personnel rcchnique de ProPerén. 

Le CRDI a appuyé en partie cerre érude fondée sur des 

images prises par sarellire er des clichés aériens, des inven­

taires forcsricrs régionaux cr l'évaluarion de la biodiversiré 

locale. L'information a hé présentée et analysée par tous 
les parttnaim tt par ks mtmbm de la collectivité. Cts 

tkmim 0111 tnsuitt fait un choix parmi ks divmts options 
dt gtstion proposéts, indique le conseiller juridique de 

ProPetén, Mario Manzilla. 

Une fois le consensus arteinr, les collecrivirés ont mis en 

place un système de surveillance er de gestion de leurs 

acrivités, tenanr compre du désir de ProPerén de rransférer 

cette responsabilité à l'échelon local. Carmelira et El C ruce 

onr ainsi remis en vigueur une forme rradicionnelle d'or­

ganisation communautaire mertanr à contriburion un 

comité local donc les direcreurs sonr élus pour un mandat 

de deux ans. Leur rôle consisre à définir les lignes de con­

duire pour l'utilisation des terres et les sanctions en cas 

de non-respccr. 

À ce srade, les collecrivicés ont approché le CONAP afin 

d'obrenir son appui. Le CRDI, par l' intermédiaire de 

ProPecén, a fourni le sourien rechnique aux représencancs 

du CONAP. Ceux-ci one approuvé le plan ec rédigé un 

contrat qui rransférair les droirs d'urilisation à la collecri­

vité. Puis, le conrrar aéré approuvé par le gouvernement 

fédéral. Cccre façon de procéder a connu un rel succès que 

CONAP a demandé à ProPerén de s'en inspirer pour 

proposer un modèle qui pourra être mis en application 

dans le reste de la Réserve. 

Une conversion exemplaire 
Francisco Zepeda a passé sa vie entière dans les forêts 

de Petén. Lorsque Carlos Soza Manzanero ec son équipe 

de ProPerén onr abordé les villageois de Carmelica pour les 

convaincre de former un panenariar, le chic/no (cueilleur 

de chiclé) de 52 ans éraie parmi les adversaires les plus 

farouches. T renrc-sepr ans de guerre civile et les invasions 

massives d'agriculteurs migranrs ont aiguisé sa méfiance 

à l'égard des érrangers. 

j'étais très sceptique sur lïSSut tk ets projets, déclare-c-il. Puis 
j'ai obSt'TVé ks gtns de ProPttén akm qu'ils ont entrepris avtc 
d'autrts villageois l'tmdt du chicli et du xaté; etla m'a sembli 
étrange. Zcpeda a donc fuie sa propre enquête sur ProPetén. 

j'ai découvert que ProPetén n'en voulait pas à nos ressourw. 
L'organisme souhaitait vmimmt qut les gens du village tirent 
des avantages des ressources locales, tout en conservant leim 
forêts. C'était Ill 1111 défi de taille. 

La conversion de Zepeda est complète. Il a été élu président 

du Comité Carmclira qui coordonne la gestion de la 

concession de la collecciviré. 
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L'agriculture se pratique habituellement à la campagne et exige beaucoup d'espace pour produire d'abon­
dantes récoltes. Toutefois, pour des millions de personnes entassées dans des villes du Sud, de plus en plus 
encombrées, l'espace (comme la nourriture) est plutôt rm·e. Un jardin suspendu ou un troupeau de cobayes 
bien dodus, élevés en cage, pourrait faire toute la différence entre la disette et une relative prospérité. 

Voilà pom·quoi le Developing Countries Farm Radio Network (DCFRN), ou Réseau radiophonique rural 
dans les pays en développement, membre d'im groupe de soutien à l'agriculture urbaine appelé Support 
Group on Urban Agriculture (SGUA), a obtenu des fonds du Centre de 1·echerches pour le développement 

international (CRDI) pour créer une série de scripts radio en vue d'inciter les gens à s'adonner à l'agri­
culture dans les zones urbaines. Les textes des émissions ont été rédigés afin de répondre aux besoins en 
matière de communications déterminés par le SGUA en 1996. 

Si un plus gmnd nombre de citadins pouvaient cultiver les aliments qu'ils consomment, leur vie s'en 
trouverait grandement améliorée, de dire Jennifer Pittet, directrice-rédactrice en chef du réseau. 

« Il y a un récepteur radio pour dix personnes daus les pays 

en déz1eloppeme111. 1llême dam les endroits où il 11y 
11 11i téléphone 11i électricité, les gens petll'ent 

se procurerfacilemeut des trnmhtors > 

Jennifer Pi rrer, Direcrrice-rédacrricc en chef du réseau 

• 

Un médium idéal 
Et la radio, ajourc-r-elle, m un médium idial pour atuindrt 
les nnnlphnbèus 011, dam le cas des personnes qui savent lirt, qui 
n'o111 pas accès aux jo11rna11x, magazines ou lîvm. Il y a un récep­
teur radio pour dix personnes dam les pays m diveloppemem, 
indique Pictet. Même dam les endroits où il n'y a ni téltphone ni 
électricité, ks gms peuvent se procurer focikment des tramistors. 

Les efforts du OCFRN et de ses 1 500 partenaires (des 
radiodiffuscurs pour la plupart, mais aussi des groupes 
communautaires et des enseignants) ont porté fru it; des 
auditeurs de 12 1 pays ont eu l'occasion d'apprendre: 

• à fu ire l'élevage des cobayes pour la consommation 
et la vente; 

• à cultiver les légumes sur tige dans 
les espaces réduits; 

• à transformer leurs toits en jardins; 

• à réduire les concentrations de plomb dans les 
plantes cultivées dans les jardins de ville; 

• à utiliser les vieux pneus comme 
bacs de jardinage; 

• à s'initier à la fruiticulture urbaine. 

Des pratiques culturales 
écologiques 
Pour le personnel du réseau, le projet d'agriculture urbaine esr 
un pas en avant. Le DCFRN, qui a vu le jour dans les années 
1970. s'adressait d'abord aux agriculteurs traditionnels. Il 
voulair inciter les petits exploitants agricoles à adopter des 



pratiques culrura lcs écologiques, fondées sur les ressources 
locales. Nous rllchons a1w1m que possible d'offrir à nos 
auditeurs l'infom1atio11 dom ils ont besoin et qu'ils peuvent 
mettre m prt1tiq11e, affirme Pierce. 

Puis, en 1992, à l'occasion d' une conférence des maires de 
diverses municipalicés du Brésil, on a demandé au réseau de 
préparer quarre scripts sur l'agriculture urbaine. Ces textes 
om été si bien amui/lis que no/IS avons décidé d'en produire 
d'autres, poursuit Pirrct. Les idées viennent de parcouc. Le 
cexte pour l'émission sur l'élevage du cobaye, par exemple, 

s'est inspiré d'une suggescion d'un groupe d'Américains 
qui travaillent avec des éleveurs de bétail et du script 
d ' une émission diffusée sur l'élevage urbain des lapins. 

700 millions d'auditeurs . 
en puissance 
Jennifer Pierce explique que les rcxtcs du DCFRN sont 
habituellemcnr réd igés à Toronro en anglais, craduics en 
français et en espagnol, puis envoyés aux 1 500 participants, 
qui les fonr traduire dans les 237 langues cr dialectes locaux. 
Chaque texce peut êcre enrendu par quelque 700 millions de 
personnes, selon les coces d'écoute des scacions locales. Mais, 
en réal ité, cous les audiceurs pocencicls ne se branchent pas 
nécessairement sur le réseau. Toutefois, le DCFRN escime que 
les scripcs sur l'agricuhure urbaine ont jusqu'à présent acceint 
environ 25 millions de personnes parcour clans le monde. 

Évidemment, on ne sait exactement combien d'auditeurs se 
sont mis à culriver des légumes sur leur roit ou à élever des 
cobayes dans l'arrière-cour. li est rrès diffirile d'obtenir des 
résultats concrets mr l'amélioration de 111 samé ou l'augmellf11tio11 
de la production agricole en ville, signale Pinet. Je veux croire 
que le simple fait de passer ces rexus sur les ondes pennet à l'idie 
de faire son chemin. Je ne pense pas que les gens vont se précipiter 
pour pl1111ter 1111 jardin sur le toit de leur maison, mais ils y 
songeront peut-être s'ils voiem quelqu'un d'autre le foire. 

Michael Smith est 1111 réd11c1e11r scientifique pigiste 
b11Sé à Toromo. 

Renseignements : 
Jennifer Pi11c1 Cl Nancy ncnncu. Ocvcloping Countries Farm Radio 

Nccwork, 40 Dundas Street Wesi, 'loron10 (Ontario) M5G 2C2 Canada; 
itl.: (4 16) 593·7279: 1élec.: (416) 593-3752; courriel: dcfrn@wcb.net; 

site web : www.wcb.net/-dcfrn 
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Les scripts radio sur l'agriculture 
urbaine : quelques réactions 
Entre avril et septembre 1996. le Dcveloping Countries 

Farm Radio Necwork a diffusé six textes sur l'agriculture 

urbaine qui, selon les estimations. auraient atteint 25 mil­
lions de personnes partout dans le monde. Ces textes ont 

été utilisés dans des émissions de radio, des journaux, 

magazines et bulletins d ' information, lors d'ateliers, de 

conférences, de discussions de groupe, d'exposés suivis 

de discussions, de programmes de vulgarisation et comme 

matériel didactique dans les écoles. Voici quelques-unes 

des réactions suscitées par ces scripts : 

Les gens qui vivent dans les taudis à la périphérie des villes 

n'ont pas les moyens d'acheter les légumes qu'il leur faut 

pour satisfuire leurs besoins essentiels. Grâce aux explica­

tions données dans les textes préparés par le réseau, les gens 

reconnaissent qu'il leur est maintenant poss ible de cultiver, 

coute l'année, des légumes sur rigc même dans des espaces 

réduics. Présenrcmcnr, bon nombre de personnes ont été 

formées [à l'agriculture urbaine] et mettent l'idée en pratique. 

Avant longtemps, nous voulons aussi former les gens qui 

vivent dans des immeubles d'habitation afin qu'ils puissent 

faire de petits jardins sur leurs balcons. Nous espérons que 

le réseau continuera à diffuser des cextes sur la production 

alimentaire dans les villes. 

F111isti11a Ravirez Burgos, Pamg1111y 

Les textes sur la culrure des légumes sur tige dans des 

espaces réduits et l'élevage des cobayes pour la consomma­

tion et la vente ont éré exrrêmement utiles pour le bulletin 

de la WOFAN [Association des agricultrices du Nigéria]. 

L:élevage des cobayes correspond roue à fuit à ce que nous 

voulons fuire dans le cadre de notre programme : encou­

rager la production de lapins dans le nord du pays. Une 

soixantaine de conseillers agricoles one reçu une formation 

et chacun d'entre eux devrait former une vingtaine de 

femmes des régions rurales. 

Salam11tu Garba, Nigeria 

Ces textes ont été très utiles dans notre région; ils four­

nissent de l'information appropriée sur la culture des 

légumes et l'élevage des animaux qui déborde les connais­

sances sur les méthodes et pratiques culturales rradiàon­

nelles. Les scripcs ont été traduits dans les dialectes locaux 
de sorte que les gcn~ puissent les suivre sans difficultés. 

Nous avons reçu des lenres d'auditeurs et cenains se sont 

même présentés à nos bureaux pour obtenir copie de ces 

textes afin de pouvoir s'y référer dans le cadre de leurs 

activités agricoles. 

Professeur José T. de Lean, Philippines 

Le manque d'espace nous pose toujours problème et nos 

sols argileux rendem toute forme de culture difficile. Les 
plantations dans de vieux pneus nous permettent de cultiver 

des jardins puisque nous pouvons adapter le sol au micro 

cc au macroclimat et ainsi de faire pousser des légumes. 

Les étudiants qui onr assisté aux démonstrations et suivi 

les projecs pi lotes onr été renversés de constater comme il 

est facile de trouver de l'espace pour cultiver un potager. 

Shamela Ramb11d11n, Trinidad-et-Tobago 
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Imbiber un morceau de papier absorbant d'eau non traitée. Y p!ticer des graines de !tiitue et !tiisser 
incuber à température ambiante de quatre à cinq jours. Comparer !ti longueur des racines ainsi obtenues 
à celles de graines semées dans des conditions normales et arrosées d'eau potable exempte de produits 
toxiques : voici une recette toute simple pour évaluer la toxicité de l'eau potable. 

Si l'eau contient relativement peu de substances toxiques, les graines pousseront normalement, affirme 
Barney Dutka, chercheur à l'Institut national de recherche sur les eaux (INRE) d'Environnement 
Canada, à Burlington (Ontario). Mais si le degré de toxicité de l'eau est élevé, il est peu probable que 
les semences poussent, que des racines se forment ou que la germination se produise. On peut s'attendre 
à toutes sortes de réactions selon le type et /,a concentration des produits chimiques présents dans l'eau. 

Des bioessais de ce genre ont fait l'objet d'un atelier mr l'analyse de la qualité de l'eau organisé par le 
Cenn·e de recherches pour le développement intemational (CRDI) à Comwall (Ontario) l'hiver demier. 
Des scientifiques du Canada et du Sud ont ainsi eu l'occasion d'évaluer de nouvelles méthodes d'analyse 
de l 'eau et la possibilité de les utiliser dans les pays en développement. 

« JVou~ 1111011s retenu 1111e batterie de tests en 11011s fimd1111t 

Un réel danger 
Selon Durka, la présence de subscances roxiques dans les 

sources d'eau porable esc, dans certains pays, un problème plus 

grave que la concaminarion microbiologique de l'eau par des 

baccéries ou des virus. L:exposirion à des produics chimiques 

ccls que pesticides, herbicides ec méraux lourds présence un 

réel danger pour la sanré; ces polluants pouvanc causer des 

érourdissemencs, des rroubles visuels ou même endommager 

sé rieuscmenr le sysrème nerveux. 

Même s' ils peuvenc y avoir facilemenc accès, la pluparc des 

pays en dévcloppemenc n'onc ni le cemps ni les moyens 
d'uciliser b cesrs courancs. Il peuc en coûcer encre 5 000 ec 

10 000 S CAN (un moncanc qui dépasse de loin le revenu 

par habiranr dans de nombreux pays) pour analyser des 
échancillons d'eau afin d'y déceler la présence de 50 subscances 

chimiques différences. En revanche, un paquet de 250 g de 

graines de lairue (assez pour effectuer de 50 000 à 100 000 
tests) coûte environ 30 S CAN. 

sur le11r simplicité, leur coût modique et la possibilité u e réaction d'ensemble 

• 

de les utiliser d111s le Tiers- Woude • 
Barney Dulka, 1 nsrirul nalional de recherche sur les eaux, 

Environnemenr Canada 

À la différence des lests habicuels qui mesurenc la concencra­
rion de produits chimiques dans l'eau, ces cescs indiquenc 

si l'eau est concaminée par une substance coxique ou par 

plusieurs cc dérerminenc les effers de ces concaminancs. Les 

tests sont conçus de manière à ê tre utilisés cous ensemble. 

Ce ne sont pas les tests les plus perfectionnés ni les plltS 
sensibles q11i soient, mnis ils réngissent n11ssi bien q11e les tests les 
plus dispendie11x qu'on trouve d11m le commerce, déclare Barney 

Outka. Chnc1111 permerr11111 de déceler la présence d 'une substnnce 



m partimlier, il vaut mieux les 11t1liser tous ensemble. les 
bioessais ne rlagissem pt1s tous pareillemmt au.-.: mêmes produits 
chimiques. 

I.:intérêt du CRDI pour les biocssais esc né d'un projec mené 
au Chili. Nous sommes t1"ivh 1c1 t1u dlbut des mmles 1990. 
avom prlkvl tks lchanrillom à divers mdroirs, mmml l'eau et 
ln sldimems 11u Canadt1 et effec111l ln bioessais. Chamn des 
icharuilûms conre1111it des substances toxiques et 1111 bon nomb" 
de ces prod11irs chimiques lraiem des pesticides, rappelle Ducka. 

Un atelier sur l'analyse 
de l'eau 
En 1996, le CROI a invité à un atelier qu'i l organisair à 
Ottawa des scientifiques du Canada cr du Sud pour évaluer 
divers rcsrs permetranr de mesurer le degré de toxiciré de l'eau 
potable cc choisir ceux qui convcnaicnr le mieux aux pays 
en développement. NollS avons rere1111 11ne barrerie de tests 
en nous fandam mr leur simplicité, le11r cotît modique et la 
possibilité tk les utiliser dans le Tirrs-Mo11de, poursuic Ducka. 
Outre les cescs urilisant graines de Jaime et oignons, les partic­
ipants ont fait l'essai d'aucrcs méchodes qui fonr intervenir des 
vers microscopiques, des crusrac6 d'eau douce cr des polypes. 

Réunis sepc mois plus tard à Cornwall. des chercheurs de 
l'Argentine, du Chili, de Colombie, du Costa Rica, de l'Inde, 
du Mexique, de Turquie cc d'Ukraine ont appris comment 
effecruer les divers biocssais. Puis, ils sont rentrés chez eux, 
munis des culcures er de; fournitures nécessaires à l'exécurion 
des resrs dans leurs propres laboracoircs. lis participent présen­
cement à une étude compararive, parrainée par le CROI cr 
coordonnée par l'i RE. Au cours de la prochaine année, 
chacun d'eux recevra six échamillons d'eau non identifiés, 
contenant des substances mxiquc;, et ils en feronr l'analyse à 
l'aide des biocssais. !JNRE dérerminera ensuire l'efficacicé des 
différenrs ccsrs effectués dans chaque laboraroire cr en exami­
nera les résultats en fonction de chaque substance roxique ou 
des produits chimique; en associacion les uns avec les autres. 

Des projets pour 
les écoliers 
Cerce écude sera suivie d'essais en conditions réelles dans le 
cadre desquels les chercheurs analyseront des échantillons 
d'eau de sources locales. I.e CRDI compce aussi inviter les 
écoliers du monde entier :i prendre part à des projets scien­
rifiques conçus pour eux. Reliés par l'interner, les chercheurs 
et les élèves pourront comparer leurs notes sur l'état des eaux 
à l'échelle planécaire. 

Scion Gilles Forget, expert scientifique principal au CROI, 
les avantages de ces tests ne se lirnitcnc pas à l'avanccmcnr 
des travaux en laboratoire. Ils peuvem inciter ks collectivirls 
locales à prendre en m11i11 ÛI protection de lr11r mvironnemellt, 
soulignc·t-il. Les rémltats des tests ne servirom pas uniquemem 
à déterminer si l'ea11 est bonnet> boire, ils peuvent aider les 
collecrivitls à militer en faveur de la lu11e comre la pollution 
et les t1mmer à adopter des pmtiq11es cul111rales pl11S durables. 

John Eberke est rédacre11r en chef d11 magazine Explore. 
Jennifer Pepall est une rltbtctricr· pigisu d'Ottawa. 

Renseignements : 

w 

B•m<V Outb. ln;muc n.cmn•I Je rcchcrth< ;ur les nu•. 
f.m·ironncmcm C.n•J>. BI' 5050. Burlongtun 
(Onm10) l ~R 4A6 C.n•J" tél. (?05) 33<.-49B; 
t<'I&:. : (905) 336-·H20; cuumcl : b.rn() du1~'1"c<1w.a 

Gilles forge<. expert \C1enuliquc princip•I. Dir«.tion génér:ilc 
des progr.unrnes. CRDI. 250. rue Albcn. RI' 8500. 01t•w2 (Omuio) 
KIG 3H9 C.;uud•; c~I. : (6HI H6-61(>3.1><m< 2545: 
1<'1&:. : (613) 567-7~48: wurricl : gforgcc~ 1Jrcu 
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Il est fort possible qu'un projet échoue selon des critères de développement limités, mais soit un succès 
d 'après des critères de consolidation de Li paix plus vastes [. . .} Il est aussi possibk qu'un projet soit 
considéré comme une réussite au regard de critères de développement préétablis, mais comme un échec 
quant à son influence favorabk sur le maintien de Li paix. 

Tiré de: 

A Measure of Peace: Peace and Conflict Impact Assessment (PCIA) of Development Projects in 
Conflict Zones, document de travail no 1 (en angUiis), Initiative de programme Consolidation de Li 
paix et reconstruction et Service d 'évaluation, CRDJ, mars 1998. 

Les organismes d 'aide et de développement international commencent à réfléchir sérieusement aux façons 
dont leurs projets peuvent déclencher un conflit ou favoriser Uz paix dans ks régions instabks du monde. 

De plus en plus, on admet que ks projets de développement et ks initiatives humanitaires peuvent avoir 
des effets néfastes, décUire Kenneth Bush, auteur d'un document de travail sur l'évaluation des incidences 
sur Li paix et les conflits (PCIA). En revanche, ils peuvent aussi avoir une incidence favorabk, quoique 
non intentionnelle, sur Li consolidation de Li paix, incidence qui se1·a donc sans appui tlocumentaire et 
sans valeur informative pour les recherches futures sur k développement. 

Pour Kenneth Bush, associé de recherche principal pour l'initiative de programme Consolidation de Li 
paix et reconstruction du Centre de recherches pour le développement international (CRDI), PCIA est un 
moyen d'évaluer et de prévoir ks effets des projets de développement, proposés et achevés, sur les structures 
et ks processus qui favorisent Li coexistence pacifique et réduisent ks risques de déckncher des hostilités 
ou de provoquer de nouvelles flambées de violence, d'une part, et sur ks structures et ks processus qui 
augmentent les possibilités d 'avoir recours à Li vioknce pour régkr un conflit, d'autre part. Il souligne 
que, même si on est de plus en plus conscient de Li nécessité de tenir compte des répercussions possibks 
du climat d'hostilité de ce1·taines régions sur un projet de développement, il est tout aussi important 
d 'étudier ks effets, directs et indirects, d 'un projet sur Li paix et ks situations conflictuelks. 

Les répercussions possibles 
Le documem de travail indique que toue projer de développe­
mem dans une zone sujcrre aux conAits peut créer ou atténuer 
un conAir, ou même en intensifier la violence : en modifiam 
l'accès des personnes ou des collcccivicés aux ressources 
nacurelles, notamment aux ressources non renouvelables; 
en créam ou exacerbant des tensions socioéconomiques; en 
changeant des éléments fondamencaux de l'économie de sub­
sistance ou de la sécurité alimentaire; ou encore en modifiant 
soir la scrucrnre des syscèmcs politiques, économiques ou 
sociaux, soie l'emprise sur ces systèmes. 

Bush a commencé à s' intéresser au concept PCIA en 1996 
dans le cadre d'une recherche effeccuée pour le Groupe 
de travai l sur les conAics, la paix er la coopéracion pour le 
développement du Comicé d'a ide au développement de 
l'OCDE. li a fa ir valoir que l' incidence sur la paix et les 
conflits de certains projecs de développement peuc être 
évaluée de la même manière que le sont leurs effers sur 
l'environnemenr cc sur les rapporcs hommes-femmes. 

Il a soupesé l'hypochèse d'abord sur son sysrème de craicement 
de ccxcc. Cherchant un document modèle de l'OCDE sur les 
évaluacions d'impaccs envi ronnementaux, Bush a simplement 
remplacé le mor-clé en rapporc avec environnementaux par 
paix et conflit. Dans 90 % des cas, la recherche a donné des 
résultats; j'en ai conclu qu'il fallait aller plus loin, die-il. Les 
membres du groupe de cravai l de l'OCD E n'ont pas cardé à 
intégrer l'évaluacion des incidences sur les conflits et la paix à 
leur programme de cravail. En 1997, le Service d'évaluarion 
du CROI demandait à Bush de se joindre au personnel du 
Cencre pour y approfondir ce concepc. 

La recherche sur le terrain 
Avec l'appui du Service d 'évaluacion, Bush s'est rendu dans les 
w nes névralgiques du Mozambique, d'Afrique du Sud et de 
l'Ouganda afin d' interviewer sur le cerra in des parcenaires ec 

des agents du C ROI. Il a aussi visicé les quarciers généraux de 
gouvernements, d 'organisations mulùlarérales ec d 'organismes 

. ......................................................................................................................................................................................................................................... 



des Narions Unies pour inrervicwcr des décideurs cr des 
agents de programme. Il voulair comprendre la dynamique 
des conflirs, les défis que pose la reconsrrucrion après les 
guerres ainsi que l'incidence posirive ec négarive des projers 
de développemenr dans les 1.ones de conflir. 

Le document qu'il a rédigé offre u11t approche qui pem1tt unt 
interprétation tt 1111t évaluation dts effets d'un large éventail de 
projets de divtlopptmtm dt faro11 beaucoup pl1ts systématique 
qut ct qui s'est fair jusqu'ici. Bush accire l'accention sur la 
logique de PCIA, discuce de considéracions relarives à la pré­
pararion cc à la cricique rétroacrive des projecs afin d'anciciper 
er d'évaluer leurs répercussions dans les régions propices aux 
conAi rs er propose une série de quesrions suscepcibles d'animer 
les débats. 

li estime que la prochaine érape pour le milieu du développe­
menr consiscc à mettre au point des ourils d'évaluarion 
formels qui pourront être util isés par différenrs incervenancs. 
PC/A pourra g11ider les donnmirs intemruionrwx dans leur choix 
de projets et leurs décisions quant au financement et a11 mivi 
des projets, ttlors que les organismes d'exécutio11 et d'opérations 
voudront ptut-être s'en servir pour Ill conception de projets el la 
prise de décisiow opérntio1111tlles. PC/A peut aussi êtrt utilisé par 
les collectivités où sévissent les conflits afin d'évaluer Ill nécessité, 
l'opportunité tt L'efficacité des initiatives de développement 
financéts par dts orgnnismts étrangers, lit-on dans le 
document de travail. 

La trousse PCIA 
Bush souligne que coure rrousse PCIA doit laisser place à plus 
d'interprétation qu'une simple liste de concrôle, étant donné 
la complexité de la majoricé des projets de développement 
ec des conflits. Il signale que les projets en cours sont souvent 
considérés comme des échecs lorsque les adminiscrareurs en 
évaluent les résultats scion des objecrifs limités. 

Pour être utile, 1111 outil PC/A doit découler de /'intemction 
et des synergies de tous les élémems qui composent la 
communauté vouée à la cowolidntion de la paix, dir encore 
le document. Et si 0 11 11e1t1 montrer q11 ïL importe d'intégrer 
Les q11estions dt paix et de conflit dnns le grnnd co11mnt de 
la recherche pour Le dé11eloppeme11t, 111111 mr le pLan des 
concepts que des progrnmmes, il faudm d'nbord en prouver 
la nécessité et L'utilité. Aurrcmenr dit, les ourils PCIA 
doivent être fàciles à achecer et à intégrer dans les 
programmes de développement. 

Depuis janvier 1998, le CROI a organisé deux arel iers pour 
discurer du cadre de PCIA cc accélérer la rransicion du con­
cept aux programmes. Emre-temps, les défis que présence 
l'évaluarion des retombées des iniriacivcs inrernationales sur 
les régions propices aux conflits ont aussi faic l'objec d'écudes 
par des groupes de travail de la Banque mondiale, de !'Agence 
des Écacs-Unis pour le développement internarional (USAID). 
du Conseil pour le développcmenr ourre-mer du 
Déparrement de développement intcrnacional du Royaume­
Uni et de !'Agence cmadienne de développemenr inrernacional. 

Le développement 
du concept 
Éranr donné l'inrérêt croissant dans les po~sib ilirés de PCIA, 
CROI compte appuyer le développemcnr du concepr en 
consulcarion étroirc avec des chercheurs du Sud et les 
intervenanrs du milieu du développement. 

En même cemps, le Centre espère travailler avec d'autres 
donateurs et des organismes cl'exécucion à la promotion de 
l'intégration des oucils cr de l'approche PCIA dans leurs 
policiques ec programmes. 

Keane J. Shore est 1111 réd11rte11r-révismr bmé à Ottawa. 

PCIA : Tirer des leçons 
du travail sur le terrain 
Selon Kenneth Bush, tout agmt de dlveloppemrnt qui 
travaille dans une zone prop1Ce aux conflits procède déjà 
intuitivemem à !fi propre fi•alu111io11 des i11cide11cts sur la 
paix et sur les conflits. En règle générale, les intervenants 
qui cravaillent dans des 1..0nes de conAics er dans les régions 
en pleine reconscruction M! conforment aux directives qu' ils 
reçoivent du quartier général de leur organisme en renanc 

compte de leur expérience, de leur interprétation de la 
situation et de leur intuition rant pour garantir leur propre 
survie que pour réaliser les objectifs du projet. 

Bush espère officialiser cr systématiser ces travaux le cerrain 
afin d'aider les planificateurs de projers à comparer les 
risquc et les réperCt1ssiom des divers projets. À difaut de 
k faire, le prix à payer pourrait êtrt extrêmement élevé mr le 
plan financier. i11sti1111iom1el, des programmts tt, ce qui est 

mcoll plus important, rur le plan humain, affirme+il. 

Renseignements: 
lnili.111,c dl" programmt C..onsolid:.1.11on Je 1J p:.tix et rcconstruetion, 
Dorccuon genfr~le Je; progr>mmc>. Ccnirc Je rcchcr<he> pour le 

développement 1111crrm1on•I. BI' 8500. 011•w> (Ünt•no). 
KlG 3119 C•n>d>: 1~lcc · ((>13) %7.7748; courriel: p<2<e@lidrc.ca 

www.i<lrc.c'-1rcporu./n:JJ .articlr,Jrtn<h.cfm?anidC"_num-..262 
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Il faut se rappeler que : 
• Le CRDI appuie principalement les projecs et les parten.uiats proposés par des établisse­

ments de recherche des pays en développement. Le Cenrre ne finance plus comme auparavant 
des projets individuels. De plus en plus, le financement est accordé par plusieurs donateurs 
à des réseaux cc des programmes d'envergure. Les partenariats Nord-Sud ne sont pas exclus 
pour autant et les organismes canadiens peuvent présenter un projet en collaboration avec 

un ou des partenaires de pays en développcmenr. 

• En règle générale, le CROI n'appuie pas les demandes de déplacement, de parciciparion à 
des conférences ou de formation présentées par les chercheurs. Toutefois, il peuc occasion­

nellemenr participer aux frais d'inscripcion à un colloque lorsque celui-ci peur servir à érayer 
son réseaucage. 

• Les partenariats formés avec d'aurres pays développés pourront être financés si d'autres 

donateurs peuvent fournir des fonds cr à condition que le parrenariat proposé soie considéré 
comme un moyen de consolider la recherche qu'appuie le C:RDl dans les pays en 

développement. 

• Lorsque cela s'avère essentiel, le CROI fournira des fonds pour aider au démarrage de 
certains projets. Par exemple, des fonds de voyage pcrmemonc à des chercheurs de divers 
endroirs de se rencontrer et, en collaboration avec un rcprésencanc du Centre, de meccre la 
dernière main à un projet commun. Dans la plupart des cas, cc cype de financement n'est 
consenri que pour les menues dépenses, ec non pour couvrir des salaires ou des honoraires, 

et seulement si le personnel du CROI a manifesté son intérêt pour le domaine de recherche 
en question. 

• Le CROI finance er administre plusieurs programmes de bourses dans le domaine du 
développement international. Ils s'adressent en premier lieu à des diplômé:. d'universités 
canadiennes. Le Centre offre aussi un certain nombre de bourses de formation cc de 
recherche à des chercheurs indépendants donc les études sonc direcremenc liées aux 
programmes et aux projets du CROI. Les candidats peuvent être de nationaJité 
canadienne ou provenir d'un pays en développement. Pour en savoir plus sur le 
programme de bourses, voir http://www.idrc.ca/awards/findex.hrml . 

• Les chercheurs ou insricucs de recherche qui veulent obtenir l'appui du CRDI 
peuvenc communiquer avec le Centre afin d'obtenir un exemplaire de Proposer 
une recherche. Cerce brochure explique comment encrer t•n contact avec le CROI 
cr présenrer une demande et expose les crilères d'évaluation des propositions. 
Voir la version électronique de ce documenr à http://www.idrc.ca/institucion/ 
proposicion_f.hcml . 

Pour se fi1milÎtlriser avec les programmes du CRDI et la démarche quïl privilégie, les chercheurs peuvent 
consulter le site Wéb du Centre à http://www.idrc.ca/ ou s'admser 1111 CRDI pour obtenir copie des 
dornments suivants: Programme inscicucionnel du CROI d'ici l'an 2000 (1vww.idrc.cafcpflindex_fhtml 
.. /lum/); Le CROI : Un monde de connaissances(http://www.idrt. ca/imtit11tionlf progr11111.html}; 
lniciarives de programme du CROI (http:llwww.idrc.ca/imtitutionlpilist_J.html}. 
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Sur l'internet 
~b : http://www.crdi.ca 

(renseignements généraux) Cou"ieL :info@idrc.ca 
reference@idrc.ca 
order@idrc.ca 
pub@idrc.ca 
mag@idrc.ca 

(service de référence à la bibliothèque) 
(commande de Livres ou abonnement à Explore) 
(renseignements sur les publications du CROI) 
(correspondance adressée à la rédaction du magazine électronique Explore) 

Te/net: ddbs.idrc.ca (accès direct aux catalogues et aux bases de données de la bibliothèque) 

Siège social 
BP 8500, Ottawa (Ontario), Canada K 1 G 3H9 

Adresse municipale : 
250, rue Albert, 5e étage, 
Ottawa (Ontario). Canada K 1 P 6M 1 

Tél. : ( + 1.613) 236.6163 
Téléc. : ( + 1.613) 238. 7230 

Afrique 
Bureau régional de l 'Afrique orientale et austra le 

PO Box 62084, Nairobi, Kenya 

Adresse municipale : 

Liaison House. 2e et 3e étages, 
. State House Avenue, Nairobi, Kenya 

(N.B. Tout courrier doit être 
adressé à la directrice régionale) 

Tél. : ( + 254.2) 71.31.60/ 1, 71.32. 73/4, 71.33.55/6, 
71.35.78/9, 71.36.90/1, 71.36.99 

Tétée. : ( + 254.2) 71.10.63 

Courriel: chunja@idrc.ca 

Bureau régional du Moyen-Orient et de l 'Afrique du 
Nord 

PO Box 14 Orman, Giza, Le Caire, Égypte 

Adresse municipale : 
3, square Amman. 5e étage, 
Dokki, Le Caire, Égypte 

Tél. : { + 20.2) 336. 7051 / 52/ 53/ 54/ 57 
Tétée. : { + 20.2) 336. 7056 
Courriel : ckameel@idrc.ca 
Web : http://www.idrc.ca/ cairo/ lndex_f.html 

Bureau régional de l 'Afrique australe 

PO Box 477, WITS 2050, Afrique du Sud 

Adresse municipale : 
Braamfontein Centre, 9e étage, 
23 Jorissen Street, Braamfontein, 
Johannesburg 2001, Afrique du Sud 

Tél.: (+ 27.11) 403.3952 
Téléc.: (+ 27.11) 403.1417 
Courriel: hpapacom@idrc.ca 
Web: http://www.idrc.org.za 

Bureau régional de l 'Afrique centrale et occidentale 

BP 11007, CD Annexe, Dakar, Sénégal 

Adresse municipale : 
Avenue Cheikh Anta Diop, Angle Boulevard de l'Est, 
Dakar, Sénégal 

Tél.: ( + 221) 824.4231 , 824.0920 
Té/éc.: {+ 221) 825.3255 
Courriel : kndiaye@idrc.ca 
Web : http://www.idrc.ca/braco/ index_f.html 

Asie 
Burea u régional de l 'Asie 

Tanglin PO Box 101 , Singapour 9124, République de 
Singapour 

Adresse municipale : 
RELC Building, 7e étage, 30 Orange Grove Road, 
Singapour 258352, 
Républ ique de Singapour 

Tél. : ( + 65) 235. 1344, 235.15 76, 235.1865 
Téléc. : ( + 65) 235.1849 
Courriel : rspence@idrc.org.sg 
Web : http://www.idrc.org.sg/index_f.html 

Bureau de l 'Asie du Sud 

1 7 Jor Bagh, New Delhi 110003, Inde 

Tél.: (+ 91.11) 461.9411 / 12/ 13 
Té{éc.: (+ 91.11) 462.2707 
Courriel : postpe JO@idrc.ca 

Amérique latine et Antilles 
Bureau régional de l 'Amérique latine et des Antilles 

Casilla de Correo 6379, Montevideo, Uruguay 

Adresse municipale : 
Plaza Cagancha 1335, Plso 9, 11100 Montevideo, 
Uruguay 

Tél. : ( + 598.2) 92.20.31 à 92.20.34; 92.20.3 7 à 
92.20.44 
Tétée. : ( + 598.2) 92.02.23 
Courriel: arlchero@ld rc.ca 
Web: http://www.idrc.ca/ lacro/ index.html 



AGRO POLIS 
L'agriculture danJ La ville 

Un 1waveaa programme international de boarde.J 
de recherche en agrU:aLture urbaine 

AGROPOLIS est un nouveau programme de bourses grâce auquel 
la recherche des étudiants diplômés peut fa ire une différence 

dans les pays en voie de développement 

Ce programme apporte un soutien financier à des recherches innovatrices, 
de niveau maîtrise ou doctorat, en agriculture urbaine ec périurbaine, 

recherches conçues pour être utilisées par des partenaires en 
développment international travaillant dans des 

domaines liés à l'agriculture urbaine. 

Les bourses de recherche AGROPOLIS couvriront un an de dépenses justifiables 
pour des recherches sur le terrain, jusqu'à concurrence de 20 000 $CAN. 

Un maximum de 14 bourses de recherche sera accordé chaque année. 

Pour plus de reselgnements sure le programme de bourses AGROPOLIS et pour présenter une demande, communiquez avec : 

AGROPOLIS. Bourses internationales de recherche en agriculture urbaine pour étudiants diplômés, 
CROI, C.P. 8500, Ottawa (Ontario), Canada K1 G 3H9 

Téléc : {613) 567-n 49; Tél.: (613) 236-6163; Coume! . AGROPOLISOtdrc.ca 
Internet : www.idrc.ca/cfplindex_f.html et www.cityfarmer.org 




